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PARIS, 17 NOVEMBRE. 

C'était aujourd'hui un jour de deuil pour le Palais, et 

•ejtsous l'empire de l'émotion la plus douloureuse que 

ions magistrats, avocats, avoués, s'entretenaient de la 

perte cruelle, irréparable que vient de faire le Barreau. 

Hommage d'affliction et de regrets bien digne du confrè-

K
 de l'ami que nous avons tous perdu, et nous ne pou-

WDS mieux faire, pour honorer sa mémoire, que de répéter 

ce que nous venons d'entendre partout, dans tous les 

(««s du Palais, de ce talent si élevé, de ce caractère si 

loyal, de'ce cœur si dévoué. 

Dépôts près de trois ans déjà, Paillet avait ressenti les 

premières atteintes du mal qui devait, le frapper; mais 

dans son ardeur pour le travail, dans son amour de sa 

profession, il cherchait à tromper les autres sur son état, 

loi qui Re s'y trompait pas. Et comment eût-on pu croire, 

eo effet, à l'imminence du péril, quand on n'avait jamais 

luison talent briller d'un plus vif éclat ? Comme il arrive 

itousles grands maîtres dans leur art, chaque jour il 

temblait en progrès, et à mesure que les forces phy-

jques s'usaient dans la souffrance , on eût dit que l'in-

telligence s'élevait et que le talent grandissait encore, 

(jue de fois nous l'avons vu, arrivant au Palais , à 

demi terrassé par la maladie, et se traînant à peine 

i l'audience, retrouver toute son énergie dès qu'il se 

dressait à la barre, pour se jeter dans ces grandes lut-

tes judiciaires où la confiance des clients lus donnait tou-

jours sa place! En écoutant cette parole élégante et faci-

le, en admirant cet art merveilleux de composition qu'il 

ippprtait dans ses plaidoiries et dont lui seul avait le se-

cret, qui eût soupçonné, sous cette vigueur de l'esprit, 

tous les ravages du mal? Nous tous, qui étions dans le se-

'retde ses souffrances, nous ne savions ce que nous de-

vons admirer le plus, ou la force de cette volonté, qui 

faisait taire la douleur, ou la puissance de ce talent, que 

"en ne pouvait faire fléchir ; et ceux dont il venait de dé-

crire, avec tant d'énergie, les intérêts les plus chers, 

quelle qu'ait été leur reconnaissance, ne savaient pas tout 
Ce

qu'il faisait pour eux; c'était plus que son travail, plus 

1
u
e son dévouement, c'était sa vie qu'il leur donnait. 

Hier encore, au moment où, pour la dernière fois, il al-

! «'prendre la parole à cette barre qui ne le verra plus, il 

Paraissait plus souffrant que d'ordinaire ; il se plaignait, 
01

 S"! n'aimait pas à se plaindre; son regard était fié-

sa main brûlante... M. le président de Belleyme 

apercevoir de son état de souffrance, et, avec cette 

bienveillance à laquelle il a depuis longtemps accoutumé 

- Barreau, il lui fit, passer un mot pour lui demander s'il 
r
«it une remise. Paillet ne savait pas ce que c'était 
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 de quitter son poste: il remercia du geste, vint se 
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 croire, en écoutant ce langage toujours si 

^Pt à traduire 

lui d'autres trêves que les crises aiguës de la maladie, car 

le désintéressement le plus complet était encore un des 

traits saillants de son caractère. Mais il ne savait pas re-

fuser son patronage dès qu'on faisait appel à son dévoue-

ment pour une cause qui lui paraissait juste. En rendant 

un dossier, il eût cru trahir la confiance qu'on avait mise 

en lui ; il se tenait pour irrévocablement engagé, du mo-

ment où il avait promis son assistance, et quand un accès 

plus violent du mal le forçait de choisir pour résigner 

unè défense acceptée, c'était celle du pauvre qu'il voulait 

garder. 

Paillet n'était pas seulement un avocat éminent, un 

de ceux qu'on étudiait comme un modèle , qu'on écou-

tait comme un maître; c'était le confrère le plus excellent 

et le plus digne d'être aimé. Quelle modestie charmante 

et sincère, même au milieu de ses plus grands triom-

phes ! Quelle bienveillance pour tous ! Avec quelle 

sympathie cordiale il savait encourager les jeuaes gens 

qu'il appelait à lui comme vers un ami, et qu'il sou-

tenait de ses conseils ! Que de charmes il apportait 

dans ces causeries intimes de la confraternité dont il 

était la personnification la plus complète et la plus 

vraie, et qui peut dire avoir jamais entendu sortir de sa 

bouche un mot blessant ou amer ? Aussi tous le regrettent 

et le pleurent, non pas seulement ceux qui ont vieilli avec 

lui dans la carrière, mais les plus jeunes et ceux d'hier, 

car il n'en est pas un au Palais qui n'ait eu de lui une pa-

role affectueuse, un sourire de bienveillance. Et, lors-

que venaient, chaque année, les élections du conseil de 

l'Ordre, à ce moment où il y a place pour toutes les sym-

pathies individuelles, il n'y avait qu'un seul bulletin qui 

no portât pas son nom, c'était le sien, et lo premier rang 

était toujours pour lui dans l'unanimité du scrutin confra-

ternel.. ^, _ ,• i.i t 

Voilà ce qui .se dirait aujourd'hui autour de ce nom 

qui n'appartient plus désonnais au Barreau que par 

le souvenir, mais qui lni restera comme un de ceux qui 

font son honneur et sa gloire. 

PAILLARD DE VILLENEUVE. 

ACTES OFFICIELS. 

Vice-président au Tribunal de première instance de la Sei-
ne, M. Bertlielin, juge au même siège, en remplacement de M. 
Lepeletier-d'Aulnay, qui est nommé conseiller. 

Juge au Tribunal de première instance de la Seine, M. Bou-
det, président du siège de Dreux, en remplacement de 
M. Berthelin, qui est nommé vice-président à Paris. 

Président du Tribunal de première instance de Dreux (Eure-
et-Loir), M. Tbiéblin, juge au siège d'Aûxerre, en remplace-
ment de M. Boudèt, qui es^ sommé juge à Paris; 

Président du Tribunal de première instance de Beims 
(Marne), M. Massé, président du siège d'Aûxerre, en rempla-
cement de M. Sirebeau, admis, sur sa demande, à faire 
valoir' ses droits à la retraite. (Loi du 9 juin 1853, article 5, 
§1".] 

Président du Tribunal de première instance d'Aûxerre 
(Yonne), M. Tonnelier, président du siège de Joigny, en rem-
placement de M. Massé, qui est nommé président à Beims; 

Président du Tribunal de première instance de Joigny 
(Yonne), M. Benard, procureur impérial près le même siège, 
en remplacement de M. Thonnellier, qui est nommé président 
à Auxerre; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Joigny (Yonne),- M. Henriquet, procureur impérial près le 
siège de Bar-sur-Seine, en remplacement de M. Reuaid, qui 
est nommé président à Joigny. 

Procureur impérial près le Tribunal de première Instance 
de Bar-sur-Seine (Aube), M. Hanin, substitut du procureur 
i. iat près le siég» d'Auxarre, ea Msn+pl»€emeiit*ëe M.,_t 
Henriquet, qui est nommé procureur impérial à Joigny. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière intance d'Aûxerre (Yonne), M. Merlin, substitut du 
procureur impérial près le siège' de Tonnerre., en remplace-
ment de M. Hanin, qui est nommé procureur impérial. 

Substitut du' procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Tonnerre (Yonne), M. de La Palme (Louis), 
avocat, docteur on droit, en remplacement de M. Merlin, qui 
est nommé substitut du procureur impérial à Auxerre. 

Juge au Tribunal de première, instance de Nvgent-sur-
Seine (Aube), M. Bouilly, juge suppléant au même siège, en 
remplacement de M. Toudouze, décédé ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Ajaccio 
(Corse), M. Jean-Noël Bèverini, avocat, en remplacement de M. 
Pianelli, qui a été appelé à d'autres fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunalde première instance de Bastia 
(Corse), M. Dominique Milauia, avocat, en remplacement de 
M. Pierre Milauia, décédé; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Brives 
(Corrèze), M. François-Léon Tanchon, avocat, en remplace-
ment de M. Barny, qui a été appelé à d'autres fonctions. 

L'article 2 du décret porte : 

M. Puisségur, juge au Tribunal de première instance de 
Saint-Gaudens (Haiite-Caronne), remplira au même siège les 
fonctions de juge d'instruction, en remplacement de M. Tau-
piao, qui a été nommé juge à Montauban. 

M. Hanin, 1 849, avocat, docteur en droit; — 21 juillet 
1849, substitut à Joigny; — 7 avril 1832, substitut à Auxerre. 

M. Merlin, 26 octobre 1851, juge suppléait à Auxerre ; — 
2 mars 1852, substitut à Tonnerre. 
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MOMINA^XOHS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 14 novembre, sont 
nommés : 

Premier avocat-général à la Cour impériale de Paris 
M. Croissant, avocat-général à la même Cour, en remplace-
ment de M. Goirand de la Baume, qui a été nommé premier 
président; 

Avocat-général à la Cour impériale de Paris, M. Barbier, 
substitut du procureur général près la même Cour, en rem-
placement de M. Croissant, qui est nommé premier avocat-
général ; 

Substitut du procureur général près la Cour impériale de 
Paris, M. Dupré-Lasale, substitut du procureur impérial 
près le Tribunal de première instance de la Seine, en rem-
placement de M. Barbier, qui est nommé avocat-général; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de la Seine, M. Laplagne-Barris, procureur 
impérial près le siège de Chartres, en remplacement de 
M. Dupré-Lasale, qui est nommé substitut du procureur gé-
néral; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Chartres (Eure-et Loir), M. Jolly, procureur impérial près 
le siège de Vitry-lè-François, en remplacement de M. Lapla-
gne-Barris, qui est nommé substitut du procureur impérial à 
Paris ; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Vitry-le-Fiançois (Marne), M. Bachelier, procureur impé-
rial près le siège de Coulommiers, en remplacement de M. 
Jolly, qui est nommé procureur impérial à Chartres. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance de 
Coulommiers (Seine-et-Marne), M. Pauffin, substitut du pro-
cureur impérial près le siège de Chartres, en remplacement 
de M. Bachelier, qui est nommé procureur impérial à Vitry-
le-François. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Chartres (Eure-et-Loir), M. Courant, sub-
stitut du procureur impérial près le siège d'Aûxerre, en rem-
placement de M. Pauffin, qui est nommé procureur impérial. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Aûxerre (Yonne), M. Haussmann, substitut 

du procureur impérial près le siège de Chàlons-sur-Mame, en 
remplacement de M. Courant, qui est nommé substitut du pro-
cureur impérial à Chartres. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Châlons-sur-Marne Marne), M. Destresse de 
Lanzac de Laborie, substitut du procureur impérial près le 
siège d'Arcis-sur-Aube, eu remplacement de M. Haussmann, 
qui est nommé substitut du procureur impérial à Auxerre ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Arcis-sur-Aubë (Aube), M. Henri Fourchy, 
avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Destresse de 
Lanzac de Laborie, qui est nommé substitut du procureur im-
périal à Châlons-sur-Marne; 

Avocat géuéral à la Cour impériale de Paris, M. Oscar de 
Vallée, substitut du procureur géuéral près la même Cour, en 

remplacement de M. Mongis, qui a été nommé procureur'gé-
néral ; 

Substitut du procureur général près la Cour impériale de 
Paris, M. Sapey, substitut du procureur impérial près le Tri-
bunal de première instance de la Seine, en remplacement de 
M. Oscar de Vallée, qui est nommé avocat général. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de la Seine, M. Houss' lie, substitut du procu-
reur impérial près le siège de Versailles, eu remplacement de 
M. Sapey, qui- est nomme substitut du procureur général. 

Substitut du procureur impérial près lo Tribunal de pre-
mière instance de Versailles (Seine-et-Oise), M. Autoine-Léo-
pold-Georges Genreau, avocat, docteur en droit, en rempla-
cement de M. Bousselle, qui est nommé substitut du procu-
reur impérial à Paris. 

Conseiller à la cour impériale de Paris, M. Lepeletier d'Aul-
nay, vice-presideiit au Tribunal de première instance de la 

[ Seine, en lemplacemeut de M. Pérignon, décédé. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-
cret qui précède : 

M, Croùsant, 1830, avocat; — 6 septembre 1830, substi-
tut à Toul ; — 27 juillet 1833, substitut à Chàlous;— 22 octo-
bre 1834, procureur du rot à Cnàlons ; — 19 septembre 1836, 
substitut à Paris ; — 13 janvier 1847, . substitut à la Cour 
royale de Paris ; — 29 lévrier 1858, révoqué ; — 4 février 
1849, substitut du procureur-général à la Cour d'appel de 
Paris; — 16 avril 1850, avocat général à la même Cour. -

M. Barbier, 1848, avocat ; — 29 février 1848, substitut du 
procureur-général à la Cour d'appel de Paris. 

M. Dupré-Lasale, 1847, substitut à Cliàteauroux; — 6 dé-
cembre 1847, substitut au Tribunal d'Orléans; — 29 février 
1848, substitut à Paris, nomination non suivie d'effet; — 30 
juin 1849, substitut au Tribunal civil de la Saine. 

M. Laplagne-Barris, 1850, ancien magistrat; — 15 jan-
vier 1850, procureur de la république à Vendôme ; — 19 jan-
vier 1854, procureur impérial à Chartres. 

M. Joly, 1849, ancien magistrat; — 4 février 1849, pro-
cureur de la république à Vitry-le-François. 

M. Bachelier, 1847, avocat; — 11 septembre 1847, substi-
tut à Bethel; — 20 mars 1848, substitut à Auxerre; — 26 
août 1848, procureur de la républiques Coulommiers. 

M. Pauffin, 9 mai 1847, juge suppléantà Sainte-Menehould; 
— 30 mars 1848, substitut au, même siège; — 12 juin 1851, 
substitut à Coulommiers ; — 7 avril. 1852, substitut à Char-
tres. 

M. Courant, 1851, juge suppléant à Melun; — 21 janvier 
1851 , substitut à Bar-sur-Seine ; — 28 janvier 1854, substitut 
à Uambouillet; — 6 décembre 1854, substitut à Auxerre. 

M. Haussmann, 1852, juge suppléant à Versailles ; — 7 
avril 1852, substitut à Chàlons. 

M. Destresse de Lanzac de Laborie, 27 octobre 1851, juge 
suppléant à Auxerre ; — 6 décembre 1854, substitut à Arcis-
sur-Aube. 

M. Oscar de Vallée, 1848, avocat à Paris ; — 3 mars 1848, 
substitut du commissaire du gouvernement près le Tribunal 
civil de la Seine; — 28 janvier 1852, substitut du procureur 
géuéral a la Cour d'appel de. Paris. 

M. Sapey, 25 septembre 1846, juge suppléant à Versailles; 
— 28 janvier 1850, ancien magistrat, substitut à Versailles ; 
7 avril 1852, substitut à Paris. 

M. Rousselle, 7 avril 1842, juge suppléant à Etampes ; — 
21 octobre 1844, substitut à Nogent-le-Botrou ; — 19 mars 
1850, substitut à Chartres. 

M. Lepeletitr-d'Aulnay, 1829, substitut à Sens ; — 10 juin 
1829, substitut à Troyes ; — 9 mai 1830, juge à Melun ; 
7 novembre 1833, juge à Paris ; — 22 décembre 1846, vice-
président du Tribunal civil de la Seine. 

M. Berthelin, 1832, avocat; —6 mai 1832, juge suppléant 
à Pans ; — 23 avril 1841, juge au Tnbuiiat de la Seine. 

M. Boudel, 1830, avocat ;— 10 septembre 1830, substitut à 
Laval ; — 5 novembre 1832, procureur du roi à Château-
Goutier; —9 août 1839, président du Tribunal civil de Dreux 

M. Thiéblin, 1853, ancien magistrat, ancien chef du cabi-
net du ministre de la police générale ; — 13 juillet 1853, 
juge à Chàteaudun; chargé de l'instruction au même siège 
— 11 février 1854, juge à Auxerre. 

M. Massé, 1847, avocat ; — 25 novembre 1847, juge à Pro 
vins; — 21 janvier 1850, juge à Beims; — .28 janvier 1854 
président du Tribunal d'Epernay ; — 6 décembre 1854, pré 
sideut du Tribunal d'Aûxerre. 

M. Tonnelier, 1852, juge à Auxerre; — 7 avril 1852, pré 
sidentdu Tribunal de Joigny. 

M. Renard, 1852, ancien magistrat ; — 7 avril 1852, pro 
oureur de la République à Bar-sur- Aube; — 6 décembre 1854 
procureur impénal à Joigny. 

M. Henriquet, 1845, avocat; — 11 décembre 1843, substi 
tut a Lure; — 3 mai 1848, substitut à Eperjiay; — 27 sep 
te.nbre 1851, substitut à Auxerre ; — 28 janvier 1854, procu 
reur impérial à, Bar-sur -Suiue, 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3 e ch.). 

, Présidence de M. Ferey. 

Audiences des 10 et 17 novembre. 

SURENCHÉRISSEUR. — VICE CACHÉ DS LA CHOSE VEBDUE. — 

ACTION EN GARANTIE. 

/. Un arrêté préfectoral prescrivant le derasement du déver-
soir d'un moulin constitue une éviction tn partis de la 
chose vendue. 

II. La non-déclaration de cet arrêté préfectoral dans le ca-
hier des charges de la vente de ce moulin donne ouver-
ture, de la part de l'adjudicataire, à une action en réduc-
tion d? prix qui peut être dirigée à la fois contre les héri- • 
tiers du vendeur primitif et contre le surenchérisseur, 

\ considéré comme délégataire du prix. 

M' Liouviile, -avocat du sieur Labbé et consoris, expose 

ainsi les faits de la cause : 

A la mort de sa femme, M. Stourin, vieillard octogénaire, 
fit procéder à un inventaire par !e notaire du lieu ; inutile de 
dire qu'il ne fut pas contrôlé par la sieur S-tounn qui était, à 
raison de son grand âge, hors d'état de le faire. Le notaire 
emporta chez lui tous les papiers dont il fit seul le dépouille-
ment et le classement. Cet inventaire fut suivi de la vente vo-
lontaire par le même notaire de tous les immeubles du sieur ' 
Stourm, au nombre desquels se trouvait un mouiin à eau. 

La vente de ce moulin fut frappée d'une surenchère du si-
xième mise par les sieurs Labbé et consorts et couverte par le 
sieur Martin qui en dem-'ura adjudicataire. 

■ Mais, quelque temps après cette acquisition, M. 'Martin re-
çut, la notification d'un arrêté préfec oral non déclaré '!ans le 
cahier des charges et prescrivant à la fois l'élargissement et 
l'abaissement de la vanne du moulin, ce qui devait avoir pour 
résultat d'en diminuer d'une manière notable la force motrice. 

Le meunier, forcé de subir cette dépréciation, demanda la 
réduction du prix de sa location de 1,600 fr. à 800 francs ; 
de son côté, le sieur Martin forma tout'à la fois, contre les 
héritiers de M. Stourm et contre les sieurs Labbé et consorts 
surenchérisseurs, une demande de diminution de son prix de 
17,000 à 5,000 francs et en 2,000 francs de dommages-inté-
rêts, ce qui le réduisait eu définitive à 3,000 francs, en telle 
sorte qu'en réalité c'était contre les créanciers surenchéris-
seurs que réfléchissait cette demande. 

Les créanciersy résistèrent et yopposèrent plusieurs moyens; 
ils soutinrent d'abord 1° que le défaut de déclaration dans le 
cahier des charges de l'arrêté préfectorai lie constituait pas un 
vice caché de la chose vendue, qui n'avait ce caractère qu'au-
tant qu'il était inhérent à la chose ; c'était ua acte de l'auto-
rité administrative dont il était loisible aux amateurs do 
prendre connaissance dans les bureaux de la préfecture , et de 
l'existence duquel ils auraient dû s'assurer, de même que lors-

u'il s'agit de la vente d'une maison il est prudent de la part 
de celui qui veut l'acheter, de s'enquérir si elle est dans l'ali-
neuient ou si elle n'est pas sujette à reculement. 
2° Qu'en tous cas, ce défaut de déclaration ne pouvait leur 

être imputable, parce qu'ils n'étaient pas les rédacteurs du ca-
" ier des charges, et qu'aux termes de la loi ils avaient.dû pour-
suivre la revente sur ce cahier des charges sans pouvoir y 
changer ou ajouter un mot. 

3° Qu'enfin, s'agissant d'une vente faite par autorité de jus-
tice, l'action en garantie pour raison des vices cachés de la 
chose vendue n'avait pas lieu. 

Les premiers juges, sans s'expliquer sur les deux premiers 
moyens, avaient admis la demande en principe, et, avant faire 
droit sur le chiffre de la réduction du prix et des dommsges-
ntérêts, avaient ordonné une expertise pour en faire l'appré-

ciation par les motifs suivants : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu l'article 1649 du Code Napoléon n'affranchit 
les ventes faites par autorité de justice de la garantie des vices 
cachés, parce que le vendeur ne vend pas volontairement, et 
que le créancier à la requête de qui l'aliénation a lieu est 
présumé ne pas connaître et n'avoir pu connaître ces vices ; 

« Attendu que la surenchère sur aliénation volontaire est 
une véritable vente forcée, et que dès lors l'acquéreur suren-
chéri et le créancier surenchérisseur doivent être affranchis 
de la garantie résultant de la vente faite par adjudication, par 
les mêmes motifs qu'en cas de saisie immobilière le saisi et 
le poursuivant eu sont affranchis; 

« Mais attendu que cet article 1649 ne dit pas que les ven-
deurs antérieurs seront affranchis de cette garantie naturelle 

'eur aliénation, parce qu'il y aura par la suite aliénation 
forcée ; 

« Qu'au contraire, l'article 717 du Code de procédure civi-
e porte que l'adjudicataire sur expropriation forcée acquiert 
tous les droits résultant de la propriété appartenant au saisi ; 

Que le dernier alinéa de l'article 838 du même Code por-
te que l'article 717 est commun au cas de surenchère sur 
aliénation volontaire; 

« Que de là il résulte clairement, que si le saisi ou l'acqué-
reur surenchéri avaient contre leur vendeur un droit de ga-
rantie pour vice, ce droit passe sur la tète de l'adjudicataire 
sur saisie ou sur surenchère; 

« En ce qui touche le moyen que le dérasement du déver-
soir du moulin n'était pas un vice caché, et qu'en tous cas il 
a été dit que les vices cachés seraient à la charge de l'acqué-
reur : 

« Attendu qu'il est bien vrai que l'administration a le droit 
de réglementer quand bon lui semble tous les cours d'eau ; 

« Qu'il suit de là que l'acquéreur d'un moulin ne peut a-
voir d'action en garantie pour un dérasement de déversoir or-
donné postérieurement à la vente, parce que nul n'est censé 
ignorer la loi, et qu'il a dû connaître le droit de l'adminis-
trajion consigné dans une loi positive; 

« Mais qu'il doit en être autrement lorsque, antérieurement, 
un dérasement a été ordonné par l'administration, et que le 
vendeur a caché à l'acquéreur l'arrêté qui le prescrit; 

« Qu'en eftet, dans ce cas, le dérasement n'est plus chose 
éventuelle, puisqu'il est ordonné, et qu'il est certain qu'il de-
vra avoir lieu ; 

« Que ce dérasement est une détérioration de la chose ven-
due, un vice caché dont le vendeur doit donc garantie ; 

« Attendu, eu fait, qu'eu vertu d'un arrêté préfectoriaV en 
date du 3 mars 1852, signifié à Stourm, le déversoirdu mou-
lin de Villeneuve a été derasé et élargi après l'adjudication 
prononcée au profit de Martin; 

« Que Martin, adjudicataire dudit moulin, n'a acquis que 
par suite de surenchère sur l'aliénation volontaire laite pur 
Stourm devant Mercier, notaire à Saint-Arnoult ; 

^ « Que, dans le cahier des charges dressé par le notaire, l'ar-
rêté préfectoral n'a pas été révélé ; 

« Qu'il n'y est fas stipulé que les vices cachés ne seraient 
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pas garantis par le vendeur, et que, d aillei 
Se Arrêté qui lui avait été felt« quelques 

liroine qu'il avait connaissance de ce vice, 

d'ailleurs, la signification 

'^ues jours auparavant 

et qu'il ne pouvait 
ûire stipulé qu'il ne serait pas garant; 

« Attendu que le dérasement peut avoir occasionne un pre-

iudiqe s. Martin, mais que le Tribunal n'a pas les éléments 
nécessaires pour en fixer le montant. » 

M" Lioayille, après avoir développé les deux premiers 

moyens tués de ce qu'il ne s'agissait pas d'un vice caché in-

hérent à la chose vendue, et de ce que le défaut de déclara-

tion de l'arrêté préfectoral ne pouvait être imputé aux créan-

ciers surenchérisseurs, s'attaquait au jugement Ini-même; il 

faisait remarquer l'évidente contradiction commise par les -pre-

miers juges, qui, dans la première partie de leurs motifs, fai-

saient gagner leur procès à ses clients, et le leur faisait per-
dre d,ans la seconde partie. 

Comment étaient ils tombés dans cette étrange confusion? 

En taisant une distinction entre le surenchérisseur et le pré-

cédent propriétaire vendeur, distinction qui n'existe pas dans 

la loi, et eu supposant une subrogation de l'adjudicataire dans 

les droits de I
4
acquéreur surenchéri, subrogation qui n'es 

pas davantage écrite dans la loi, et qui d'ailleurs est impos-

81
 Et d'abord l'art. 1649 du Code Napoléon dit, cri termes 

généraux « t absolus, que l'action résultant les vices redhibi-

wirée u'u pas lieu dans les vc;;tes faites par au'onté de justi-

ce ; or, quel est le titre du sieur Martin? Sou jugement d'âd-

iud'ication : il n'en a pas d'autre vis-à-vis des créanciers suren-

chérisseurs, et cela suffit pour que, vis-à-vis d'eux, ils ne 

puissent exercer l'action redbibitoire par voie de réduction 

sur son pr x, 

Qu'il l'exerce contre les héritiers de M.-Stourm, libre à lui, 

mais cette action ne sera plus qu'une action personnelle qui 

ne pourra ê^re exécutée que contre eux, et qui' ne pourra af-

fecter le prix de l'adjudication, gage des créanciers et désor-

mais afirauchi de la garantie des vices cachés de la chose ven 

due, à raison du caractère de la vente qui fait le litre dusieur 

Martin. 

Quaut à la subrogation de ce dernier dans les droits de l'ac-

quereur surenchéri, cela n'est pas sérieux ; la première vente 

a complètement disparu, et l'acquéreur avec elle ; cela est si 

vrai que l'on rembourse à celui-ci tous ses frais et loyaux 

coûts et qu'on le rend parfaitement indemne ; or, comment 

auraient-ils encore des droits dans lesquels l'adjudicataire 

pourrait être subrogé? 

11 faut donc en revenir au principe reconnu par les pre-

miers juges eux-mêmes, que l'action en garantie des vices ca 

chés de la chose vendue n'a pas lieu dans les ventes faites par 

autorité de justice; et la raison eu est simple : c'est que ces 

ventes ont toujours lieu à la requête de créanciers qui ne peu-

vent être recherchés pour des vices cachés dont ils ne peuvent 

pas même soupçonner i'exisience; la conséquence à tirer 

de ce principe n'est pas moins simple, c'est que, dans ce cas, 

l'action redinbitoire contre le précédent propriétaire se réduit 

à une action purement personnelle, qui ne pourrait s'exercer 

sur le prix de la vente sans rendre complètement illusoire le 

bénéfice attaché au caractère de la vente. 

M' Lachaud, avocat du sieur Martin, simplifiait singulière-

ment la cause par les deux observations suivantes qui ont 

emporté la confirmation de la sentence des premiers juges : 

1° L'arrêté préfectoral avait été tellement connu de M. Stourm 

qu'il s'était mis devant l'autorité en réclamation contre cet 

arrêté, et que sa réclamation avait été rejetée ; d'où l'ouver-

ture incontestable d'une action eu garantie et en réduction de 

prix ; 

2" Cette action avait été dirigée, comme elle avait dû l'être, 

tout à la fois centre les héritiers de M. Stourm qui se tenaient 

pour biou jugé» puisqu'ils n'avaient, pas interjeté appel, et 

contre les sieurs Labbé et consorts, surenchérisseurs, non en 

cette qualité, mais comme créanciers de M.. Stourm, du chef 

de M"" Stourm, dont ils étaient les légataires et comme DÉLÉ-

G.VTAUIES du prix, ce qui rendait sans application à l'espèce 

tout ce qui avait été plaidé par M
8
 Liouville et sur lo carac-

tère judiciaire de la vente et sur l'action purement personne, le 
contre le vendeur originaire et ses héritiers. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Melzin-

ger, avocat-général, a rendu l'arrêt confirmant' suivant : 

« La Cour, 

« Eu ce qui touche la garantie : 

« Considérant que l'arrêté préfectoral du département de, 

Seine-el-Oise, en date du 3 mai 1852, portant que le déver-

soir du moulin de Villeneuve setait dérasé de 21 centimètres 

et élargi de 40 ceuti mètres, et qui a été dissimulé à Martin, 

adjudicataire sur surenchère dudit moulin, le 24 août 1853, 

constitue moins un vice caché qu'une éviction en partie de la 

chose vendue. ; qu'eu effet, la valeur d'un moulin consiste 

principalement dans la chute d'eau qui le ftit mouvoir et que, 

dès-lors, la mesure administrative qui en diminue la puis-

sance détruit en réalité une partie de la propriété ; 

« Que l'acquéreur ainsi dépossédé a droit, suivant les ar-

ticles 1637 et suivants du Code Napoléon, d'être remboursé, 

suivant l'estimation, à l'époque de l'éviction, de la partie dont 

il se trouve évincé, surtout lorsque, comme dans l'espèce, 

l'éviction était consommée avant même l'adjudication par l'ar-
rêt préfectoral ci-dessus ; 

« Que le vendeur ne pouvait ignorer quu la chose qu'il 

vendait n'était plus entière, puisqu'il avait réclamé contre 

l'arrêté préfectoral du mois de mai 1852, et que, néanmoins, 

il n'en avait pas donné conn issuuce lors de la vente; 

« Que la demande en garantie de Martin a été formée contre 

la succession de Stourm, c'est,-à-dire couvre ses héritiers et 

ses créanciers ; que ceux-ci ne peuvent avoir plus de droits 

que lui et qu'ils doiveotêtre tenus de le garantir contre Stourm 
lui-même ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 

« En ce qui touche les conclusions subsidiaires : 

« Considérant que l'action de Martin a été intentée contre 

Labbé et consorts non comme surenchérisseurs, mais comme 

délégataires du prix du moulin de Villeneuve, et que ces der-

niers doivent subir les conséquences de l'éviction énoncée ci-
dessus ; 

« Confirme. » 

des contestations de nature identique, ont un égal besoin d'ê-

tre rapprochées des lieux litigieux, pour être à même d'en vé-

rifier l'état et d'apprécier les fai s et les usages locaux qui 
peuvent être réciproquement invoqués; 

« Par ces motifs, 

« Confirme, etc. » 

(Conclusions conformas de M. Maberi, premier avocat-

général. Plaidants, Ai'
5
 G. Besnard et Berlauld.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 16 novembre. 

DENNERY. — Les Oiseaux de 

DE TITRE. QUESTION DS PUO-

AFFAIRE CASTILLE CONTRE 

proie. 

PRIÉTÉ 

— USURPATION 

LITTÉRAIRE. 

COUTt IMPÉRIALE DE CAliN (l"cli ). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Souëf, premier président. 

Audience du 2 mai. 

COMPÉTENCE CIVILE. — BAIL. — DÉGRADATIONS. TALX, 

— JUGE DU LIEU. TRIBUNAUX DE PREMIÈRE IN-

STANCE. 

L'action en indemnité pour dégradations commises par le 

preneur, est de la compétence du juge de la situation de 

l'objet litigieux, encore bien que le taux de la demande soit 

supérieur à 1,500 francs, et qu'elle doive être portée devant 

les Tribunaux civils de première instance. L'article 4 de 

(a loi du 25 mai 1838 n'a pas dérogé à l'article 3 du Code 
de procédure civile. 

La Cour a consacré en ces termes la solution ci- dessus : 

« La Cour, 

« Considérant que l'ariicle 10, titre 3 de la loi des 16 24 

août 1790, a posé en principe que le juge de paix connaîtrait 

exclusivement des dégradations alléguées par le propriétaire 

contre un fermier, à quelque valeur q îe la demande puisse 

monter ; que l'article 3, titre 1" de la loi des 18 26 octobre 

4790, a également posé en principe que le juge compétent pour 

connaître de ces sortes de demandes «eruit celui de la situa-

tion do l'objet litigieux ; que, par l'article 4 de la loi du 25 

mai 1838, il a été dérogé a la loi des 16-24 août 1790, en ce 

que les demaitëes pour dégradations alléguées par le proprié-

taire contre son fermier sortent de la compétence des juges 

de paix et rentrent dans celle des Tribunaux de première ins-

tance lorsque la somma réclamée excéda 1,500 fr. ; mais 

qu'aucune loi n'a dérogé à celle des 18-26 octobre 1790 ; que, 

par conséquent, le principe de compétence déterminé par cette 

dernière subsisto et, s'applique îudtlféremment aux juges de 

paix et aux Tiibunaux de première instance, dans tous les cas 

où les uns et les autres sout appelés à prononcer sur les dégra-

dations alléguées par le propriétaire ; qu'il n'y a aucune mi-

aou de distinguer, et que les deux juridictions chargées de 

prononcer, suivaut l'importance de la somme demandée, sur 

L'affaire dont le compte-rendn va suivre est celle qui a 

été si crueliemeut interrompue par le coup terrible qui a 
frappé M. Paillet. 

M' Henri Colliez expose le sujet de la demande de M. Hip-

polyte Casiille. Cet auieur a publié dans le feuilleton du Cour-

rier Français, en 1847, un roman considérable intitulé les 

Oiseu x de proie. Reproduite par le journal l'Estafeite et par 

plusieurs journaux de départements, l'œuvre de M. H. Cas-

tille a été imprimée en 1853 dans la collection des romans 

populaires de M. G. Barba. Elle a reçu ainsi une publicité 

très étendue. Eu 1854, au mois d'octobre, M. H. Castille apprit 

que le théâtre de laGaîié préparait un drameayaiit pour titre: 

les Oiseaux de proie ; n lit faire aussiiôt auprès du direc-

teur une démarche amiable par i'ageut central de la Société 
des gens de lettres. 

Pour réponse, celui-ci reçut une lettre de M. Dennery, qui 

le priait dédire à M. H. Casiille qu'il n'avait jamais Iule 

roman ; qu'il n'avait donc pu lui emprunter son sujet ; que le 

litre : les Oiseaux de proie, n'étant pas un titre de fantaisie, 

ne pouvait être la propriété de personne ; que, d'ailleurs, sa 

pièce ne pouvait s'appeler autrement, car elle avait pour but 

de peindre le caracière d'une certaine classe d'hommes qui 

vivent aux dépens d'autrui, et « qu'on appelle partout des oi-

seaux de proie. » 11 ajoutait que s'il avait voulu faire à l'ou-

vrage de M. Castitle queiqu'emprunt , il aurait cru de sa déli-

catesse de lui demander son consentement, et de lui offrir une 

part dans les droits d'auleur. Malgré cette lettre, M. Castille, 

le jour où l'affiche aunonçi pour la première fois les Oiseaux 

de proie, fît signifier au directeur et à M. Dennery une pro-

testation contre i'usurpation du titre de son livre. Il ignorait 

encore, à ce moment-la, jusqu'à quel point M. Denuery avait 

fait usage du iivre même pour composer sa pièce. 

L'avocat discute ici le droit eu matière de propriété des ti-

tres ; il soutient que le titre fait partie intégrante de l'œuvre, 

dont il constitue souvent un élément essentiel et caraeteris'ti-

que ; c'est par le titre que l'ouvrage se distingue. Le litre est 

au livre ce que le nom est aux hommes, ce que l'enseigne est 

au commerce, ce que la marque est à la marchandise. 

M* Cédiez invoque l'opinion de M. le conseiller Quénault, 

dans son rapport à la Cour de cassation, lors du procès de la 

Biographie universelle. Il cite l'opinion de Merlin, de M. Re-

nouard, de M. Etienne Blanc et plusieurs arrêts, notamment 

dans l'affaire du Dictionnaire de l' Académie, du journal la 

Mode et d'un livre intitulé YEducanon familière. Il ajoute 

que, dans l'espèce, le titre donné par M. Dennery à sa pièce a 

rappelé à tout le monde le roman de M. Castille. Il lit, comme 

exemple, le compte-rendu de la Patrie où M. Jules de Préfira-

r>y signale l'emprunt lait à M. Castille d'un titre qu'il ap-

pelle « une heuieuse trouvaille, » et qui a dù être considéré 

par l'auteur dramatique comme « une véritable bonne fortu-

ne. » Un autre critique rédacteur de la Revue de Paris va 

plus loin, et dit que M. Dennery a emprunté au roman de M. 

Castille « le nœud de l'action, la plupart de ses personnages et 

le titre qui contient à lui seul l'idée mère de l'ouvrage. » 

L'avocat s'appuie sur cette opinion du critique pour expli-

quer la seconde partie de la réclamation de M. Castille. Il a-

nalyse ce qu'il y a de commun entre le roman et la pièce. 

De» deux côtés on voit trois bandits qui connaissent l'exis-

tence d'une jeune fille perdue par son père, et qui s'associent 

dans le but de la rendre à sa famille et de la fane épouser à 

l'un d'eux pour partager entre eux sa fortune. De ces trois 

bandits, dans ia pièce comme dans le livre, l'un est le chef, 

celui qui donne les idées, qui conduit l'intrigue, l'autre est 

un usurier, et le troisième ua homme d'un caractère lotit-à-

fait original, dont la profession est d'être un faux réfugié po-

litique, tantôt polonais, tantôt hongrois, italien ou mexicain, 

selon les sympathies des victimes qu'il s'agit de duper. Les 

femmes, dans la pièce comme dans le livre, forment aussi le 

même groupe de trois personnages principaux: la jeune fille 

de naissance inconnue, une autre jeune fille, sa compagne, qui 

est ici sa cousine et là sa sœur ; enfin une courtisane. Dans 

la pièce comme dans le livre, deux frères de naissance noble 

complètent les rôles essentiels : l'un, austère et vertueux-, esl 

le chasseur des oiseaux do proie; l'autre, entraîné par la dé-

baucha dans lo vice, est descendu jusqu'à l'ignoble métier de 

ces voleurs au jeu que, dans leur argot, ils appellent des grecs. 

La pièce. se dénoue, comme le roman, au tnoyen de la courti-

sane, qui, par un retour au bien, trahit ses complices. Tel 

est le sujet qui constitue une invention. Le hasard seul ne 

peut pas produire une telle similitude dans tes combinaisons 

de l'esprit, et les nombres mêmes dont on signale le rappro-

chement sufiîraiênt pour accuser 'le défaut de mémoire de M. 

Dennery quand il affirme n'avoir pas lu le livre de M. Castille. 

Peu importe qu'après s'être emparé da l'invention, il en 

place le développement au milieu de circonstances qui diffé-

rent complètement des moyens employés par l'auteur du ro-

man. Il n'eu est pas moins certain que, sans le livre, il n'au-

rait ni conçu ni exécuté sa pièce telie qu'elle est. Sans doute, 

la dissemblance dans la forme empêche que l'un puisse aller 

jusqu'à trouver dans l'imitation du fond les caractères as-

signés parla loi pénale au délit de contrefaçon ; mais on y 

rencontre assurément les éléments d'une action en réparation, 

pour le préjudice causé à M. Castille, qui chercherait en vain 

aujourd'hui, à produire au théâtre, sous le titre des Oiseaux 

de proie, la combinaison fondamentale de son livre ; ce serait 

alors, comme l'a dit l'auteur d'un article où la question est 

examinée, daus le Messager des Théâtres, ce serait M. Dennery 

qui pourrait faire à M. Castille un procès en contrefaçon. 

M. Castille conclut à ce que M. Dennery soit condamné à 

faire annoncer la pièce, taut sur les affiches que sur le titre 

de la brochure, comme étant tirée de sou livre, ou faite en 

collaboration avec lui, et, de plus, à partager avec lui le pro-
duit des représentations et de la publication. 

M" Paillet se présente pour M. Dennery. 

M
e
 Paillet commence par protester de la sincérité de la dér' 

datation ce M. Dennery, qu'il est chargé de réitérer devant le 

Tribunal. Jamais il n'a lu le volumineux roman de M. Cas-

tille avant de concevoir et d'exécuter le drame qui a été re-

présenté avec succès sur le théâtre de la Gaîté. La pièce a une 

toute autre origine. M. Dennery est, à la fois, l'un des auteurs 

hs plus féconds et les plus heureux de notre temps ; et il a ce 

rare mérite de n'avoir jamais dù ses succès qu'à des ouvrages 

dont la portée est essentiellement morale. Aussi lorsque l'Aca-

démie tut chargée par un pieux donateur de décerner une ré-

compense à l'auteur de la pièce dont l'influence serait recon-

nue la pius utile pour les bonnes mœurs , les confrères de 

M. Dennery, qui apprécient la nature de son talent et le ca 

ractère élevé de ses œuvres, l'engagèrent à traiter un suiet 

qui parût tout à fan digne de la récompense honorable 

olferle à leurs travaux. C'est sous cette inspiration que M. 

Dennery a con^u la pièce à laquelle il a donné pour titre : les 

Oiseaux de proie, parce que, comme il le dit très bien dans 

sa lettre, on nomme ainsi partout les hommes qu'il a' voulu 
peindre. 

Depuis que M. Castille a commencé son procès, M. Dennery 

a eu la curiosité de chercher dans le livre ce qui avait pu iri^-

spirer à l'auteur ses étranges réclamations. Il a lu alors un 

ouvrage qui diffère entièrement par sa tendance, non moins 

que par sa forme, du drame représenté à la Gaîté. Loin de 

présenter a-ux lecteurs dos tableaux qui excitent les senti-

ments honnêtes, lo roman n'offre que des détails repoussants 

des peintures trop fidèles des lieux fréquentés par les poison-

nages. C'est au bigue, eu ptLt, que l'auteur va chercher ses 

héros, leurs noms seuls suffiraient pour indiquer le caractère 

du livre : Poil-de-Chien, Main-Froide, la Camarde, etc. 

Ce n'est pas avec des personnages portant de pareils noms, 

que l'on pourrait combiner une pièce digne de mériter l'ap-

probation des juges littéraires qui ont décerné à M. Dennery 

la médaille de 2, 000 fr. Mais, ajoute M
e
 Paillet en souriant,' 

toute médaille a son revers ; le revers de celle-ci devait être le 
mauvais procès de M. Castille. 

M' Cédiez : Nous espérons bien que ce sera votre revers ! 

M" Paillet : Nous verrons bien! 

Après avoir analysé en quelques mots le sujet du livre, M" 

Paillet aborde la discussion de la demande de M. Castille, 

en ce qui louche le titre. La désignation d'une certaine classe 

d'hommes par des noms d'animaux n'est pas une invention 

du romancier. Longtemps avant lui, on a découvert les déno-

minations de loups cervi'.rs, de vampires, d'oiseaux de proie. 

Voici un petit, journal, illustré de spirituelles images, qui 

passe en revue toutes sortes d'animaux à figure humaine: Les 

rats, les lions, les lionnes, nous savons tous ce que cela veut 

dire, et, à la fin, toute une série, sous le nom d'oiseaux de 

proie; ceux ci sont, comme les personnages de M. Dennery, 
vêius de noir et gantés frais. 

Li titre n'appartient donc pas à M. Castille. D'ailleurs, de 

tout temps, ces reproductions de litres ont été considérées 

comme parfaitement légitimes. 11 n'est pas venu à l'idée des 

auteurs dramatiques d'appeler en justice les auteurs de ro-

man, parce que, après le vaudeville intitulé Une fille d'Eve, 

M. dé Balzac a publié, sous le même nom, l'un de ses ro-

mans, ou pareeque M. Mmger a emprunté, à M. Dennery lui-

même le titre les Bohémiens de Paris. Non séulemeut M. Den-

nery n'a pas violé le droit de M. Castille en appelant les Oi-

seaux de proie la pièce dont il est l'auteur, mais encore il ne 

lui a causé aucun préjudice. M. Casiille est toujours libre de 

tirer deson livre une pièce de théâtre, et cela est si vrai que 

M. le directeur de la Gaîté lui a offert de représenter le drame 

qu'il pourra composer avec les sujets deson livre; rien ne 

saurait donc justifier la réclamation de M. Castille du titre de 

collaborateur d'une pièce à laquelle il n'a pas travaillé, et qu'il 

prétend avoir été faite à sou insu et représentée malgré lui ; 

rien ne saurait justifier sa demande afin de partager la rému-

nération qui appartient à l'auteur de la pièce 

Déjà, depuis quelques instants, la parole de M' Paillet 

était lente et embarrassée; après ces derniers mots, il 

hésite; son état de souffrance devient visible, M. le pré-

sident de Belleyme l'arrête d'un geste bienveillant, en 

disant : « La cause est entendue, la parole est au minis-

tère public ! » 

M' Paillet avec effort : Telles sont, Messieurs, les con-

sidérations que j'avais à présenter au Tribunal sur.... 

M" Paillet s'affaisse sur son banc ; au moment où M. le 

substitut Pinard va commencer à donner ses conclu-

sions, les avocats présents à l'audience s'empressent 

autour de leur éminent confrère. 

M. le président : L'audience est suspendue. 

M' Paillet, qui a complètement perdu connaissance, est 

porté dans Isa bras de ses confrères datis une salle voi -

sine où se rend bientôt M. le président de Belieyme, qui 

est resté près de lui jusqu'au moment où il a été trans-

porté à son domicile. 

gen ; mats M. Bon neau espérait
 qu

'
el

t 
Deshayes a lu, faire cette avance.
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Selon la prévention, M. Deshayes
 n

-
fl

,
 U

 * 

verser des fonds qu'à la condition *- ?-
Ura,t 

l'associée de M. Bonneau 

signé, M
m

* Braux serait 

Deshayes s'y serait établi lui 
son mobilier. 

Qn 

hôtel 

1! 
couse, 

rau x 
tltii que M 

un acte de ao,u,r^ 

venue se fixer ££*>UÏ 

meme
' Wa^i 

Quelques môis plus tard, M. Bonneau voulu, ^ 

. M. Deshayes s y opposait Ibrlem-n- . ^r*. 

articule que, cédant aux solhciutions de M D

 m
"" IW 

aurait remis à M. Bouneau le double de l'«
 0Qn

eau 2 
M. Bonneau vendit so„ hôtel pour 165 S 

il rerusa de donner à M" Beaux la moui'érfl *"* - fe 

a, une plainte déposée hu parquet, et le rJrZ
 Ce

. P"*. 

neau aeva.it la T chambre de
 ia

 police
 c

„rS ̂  
M. Bonneau articulait, au contraire, q

UP
 £rnDe

'k 
de société régulier n'avait été signé, et q

ue
 pf«

s
.
Uo

* 

lui aurait été remis par M- Braux elle-même 
lut détruit.

 e
>Poutq

t 

Un grand nombre de témoins avaient été cité, A 

affaire a la requête du ministère public, niais e 

instance M. Bonneau présenta une exception ° 

que, «'agissant d'un abus do confiance rén lu
 1 

fallait avant tout que U preuve par ecntdn ï i 

IS c*|. 

" >UttM 
pot, . 

lut rapportée. Tel était le système soutenu „„' « ^ 

son avocat.
 1 ar 11

 B.^ 

M* J. Langlais, avocat de M- Braux, soutenait 

traire, que s'il n'y avait pas dans l'espèce de
 Dr

i'
 aUcot 

raie du dépôt, les interrogatoires du prévenu const . * 

un commencement de nreuvo nAr <Wit n
 :

_
 8tllu

-«i» preuve par écrit. H 

-, Je ia Cour de cassation sur i 

visibilité de l'aveu en matière crimiueile. ' ' &■ 

Cette doctrine n'a point prévalu devant le Tribu 

rectionnel. Le jugement rendu par le Tribunal ài
 COt

" 

du 27 juillet 1855, est ainsi conçu : *
 11

 ^ 

« Attendu qu'il est constant en fait que le prévenu H 

lerrogatoires qu'il a subis, a toujours soutenu que l'""'" 

jurisprudence récente de la Coiir de cassation"
1
'
01

'^'
1 

uiter 

société dont i 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Bives. 

Bulletin du 17 novembre. 

FAUX EN ÉCRITURE AUTHENTIQUE ET PUBLIQUE. — CERTIFI-

CATS DE RENTES ÉTRANGÈRES. 

Les certificats de reutes étrangères ayant un caractère 

public et authentique dans leur pays le conservent en 

France, lorsqu'ils se négocient à là Boarse avec l'autori-

sation du Gouvernement, par l'intermédiaire des agents 

de change, officiers publics ; dès-lors, le faussaire qui se 

rend coupable d'altéis'ion sur un certificat de cette natu-

re, commet le crime do faux en écriture authentique et 

publique, et non le crime de faux en écriture privée. 

Spécialement, l'altération d'un certificat de rente pié-

montaise, dont la négociation à la Bourse a été autorisée 

par le Gouvernement français, constitue le crime de faux 

en éenturo authentique et publique; d'ailleurs, le carac-

tère public de ces sortes de certificats résulte nécessai-

rement du traite de 1760, passé entre la France et le Pié-

moni, qui déclare que les jugements et actes contractuels 

intervenus entre ces deux pays seront exécutoires sur leurs 
territoires respectif!). 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Eugène Cu-

giaui, dit Milo, contre l'arrêt de la Cour d'assises de ia 

Seine, du 25 septembre 1855, qui l'a condamné à huit 

ans de travaux forcés et 100 IV. d'amende, pour faux en 

écriture aiuhenuqne et pub ique. 

M. Victor Foticher, conseiller rapporteur; M. Bresson, 

conseiller, faisant fonctions d'avocat-général. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. FAITS CONSTITUTIFS. 

Le délit de dénonciation calomnieuse prévu par l'article 

373 du Code pénal peut résulter d'uue dénonciation faite 

de mauvaise foi et avec intention de nuire, et dans la-

quelle le -dénonciateur a à dessein omis toutes les circons-

tances de nature à enlever même l'apparence de tout ca-

ractère délictueux au fait dénoncé, ce fait pris isolément 

et indépendamment de toutes les circonstances qui l'ont 
accompagné fû.-il vrai. 

L'ordonnance de ia chambre du conseil qui a reconnu 

la fausseté des faits dénoncés suffit pour donner au Tri-

bunal correctionnel compétence pour statuer sur le délit 
de dénonciation calomnieuse. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Pierre Furet 

coutre le jugement du Tribunal supérieur de Saintes du 

26 juillet 1855, qui l'a condamné à quatre mois d'empri-

sonnement pour dénonciation calomnieuse portée contre 

les sieurs Marchand et Chevallier. 

M. Isambert, conseiller rapporteur; M. Renault d'U-

bexi, avocat général, conclusions conformes ; plaidants, 

M' Paignon, avocat du sieur Furet, et M
e
 Morin, avocat 

des sieurs Marchand et Chevallier, intervenants. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience die 17 novembre. 

DÉPÔT D'UN TITRE. — PLAIXTE EN ABUS DE CONFIANCE. — 

PREUVE TESTIMONIALE. —■ EXCEPTION. * 

/. L'action criminelle en abus de dépôt, quand l'existence du 

dépôt est déniée, n'est recevable qu'autant que la preuve 

du dépôt aura préalablement été faite conformément aux 
règles du Code Napoléon. 

U. L'aveu d'une partie est indivisible, même en matière cri-

minelle et sur les poursuites du ministère public ; ainsi, 

lorsque le prévenu intern gé déclare que l'acte lui a été n-

Wt, non pas à lifte de dépôt, mais afin d'en disposer sans 

charge de restitution, sa déclaration ne peut lui être oppo-

sée comme un commencement de preuve par écrit. 

La chambre des appejs de police correctionnelle était 

saisie aujourd'hui d'une poursuite qui donnait naissance à 
une grave question de droit. 

La prévention imputait au sieur Bonneau les faits sui-

vants. Le sieur Bonneau se reudit, eu 1853, acquéreur 

d an hôtel garni, rue Castiglione. Pour faire face aux 

trais que nécessitait cet établissement, M. Bonneau so se-

rait adresse a .M- Braux, qui avait été employée dans sa 

maison, et qui est actuellement au service de M. De»-

hayes. 14™ Braux ne pouvait elle-même prêter de l'ar-

s'agit lui avait été remis. 

soit écrit» 

peut 

fa 

. J 1 ue ''acte i 
, non a titre d» it-

ou de mandat, et à la charge de le rendre, mais au ci- • 

à titre de restitution et avec la faculté d'en faire ce ni M^"" 

ratt convenable; ^
ul

i^ 

« Attendu que cette allégation, diamétralement onn -

celle du plaignant, ne peut être considérée ni comme **' 

ni comme un commencement de preuve par écrit à hM^' 

la plainte ; que ce commencement de preuve par écru
 Q 

trouve d'ailleurs non plus dans aucun dus actes de ' 

ni dans aucune des déclarations soit verbales, 
menées du prévenu ; 

« Attendu qu'en l'absence de preuve écrite et de coainç 

cernent de preuve par écrit, la preuve testimoniale ne 
èire admise ; 

« Attendu que dès-lors le fait de la remise à titre de d
t 

ou de m aidât n'étant pas établi, la plainte en cet état n'est 
justifiée ; 

« Le Tribunal, sans s'arrêter à la demande de preu\ 

moniale, laquelle est déclarée inadmissible, reuvoie le préve-

nu de la plainte, et condamne la partie civile aux dépens.» 

UQ double appel a été interjeté parla partie civile a 

par le ministère pablic. 

L'affaire est venue devant la Cour, au rapport de M. I| 

conseiller Noël du Peyrat. 

Après los conclusions da M. l'avocat général Moreau,™ 

a déclaré renoncer à l'appel inlcrjoié par le ministère j*. 

b!ic, et les plaidoiries de M" Borel et J. Langlais, la Cour 

a rendu un arrêt dans les termes suivants : 

« La Cour , 

« Considérant qu'en principe, pour constituer le délit ré-

sultant de l'abus d'un dépôt, il est nécessaire que la préexis-

tence de ce dépôt sou justifiée , et que la preuve de ce cunirtl 

ne peut êtra ordonnée en justice criminelle que couformemeot 

aux règles prescrites par la loi civile-, 

« Considérant que les art. 1341 et 1923 du Code Napoléon 

n'admettent à la preuve testi moniale d'un dé
(
.ô'. volontaire, 

quand son intérêt excède 150 fr., que lorsqu'il existe un com-

mencement de preuve par écrit ; 

n Considérant que, dans ce cas, la déclaration cqnten» 

daus l'acte judiciaire ne peut être considérée comme 

mencement-do preuve par écrit qu'autant qu'on peut en in-

duire non-seulement la remise d'un effet ou d'uu titre, M 

encore la condition que cet effet ou ce titre a été remisa'
1 

charge de le restituer ; 

« Considérant, en fait, que Bonneau, en reconnaissant q« 

l'acte dont il s'agit lui a été remis par la femme Braux, a tau; 

jours affirmé que cet acte n'était qu'un projet, et qu'il M"» 

a pas été remis pour le garder et le rendre, niais qu » 

lui a été rendu pour le détruire, qu'il u'y a doue pas de 9 

part l'aveu d'un dépôt ; * . 
« Considérant qu'il faudrait dénaturer et diviser sa décla-

ration pour l'admettre comme commencement de preuve par 

écrit tendant à prouver l'existence d'un dépôt fait eu
|re

 *• 

mains, et que ce serait éluder par la voie criminelle les proin-

bitions de la loi civile ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 

« A mis et met les appellations au néant, ordonne qu« 

jugemeui dont est appel sortira son plein et entier effet ; 

* Condamne la femme Braux aux dépens. » 

:ii* 

COUR D'ASSISES DE LA SARTHE. 

Présidence de M. Grimault, conseiller à la Cour 

impériale d'Angers. 

« Audience du 6 septembre. ■ 

VOLS DANS LES ÉGLISES. 

■ ,1,1 

Nous avons rendu compte, il y a quelques
 m0,

^'
(
j
fS 

nombreux vols commis avec effraction dans les
lron

'
 ct 

églises du Mans par deux individus venant d A leo '
er

. 

dont l'un d'eux parvint àêtre arrêté au moment oui 

chait à briser un des troncs de la cathédrale. Son c r 

ce, qui avait réussi à échapper aux recherches de 

ce, fut arrêté peu de temps après à Séez, et
 flU

J°
;
,
ï5

jî 

ces deux malfaiteurs comparaissent devant les a 

laSuthe. louis'
5
''. 

Us déclarent se nommer: Baysrd (Jacq
ues

7j j de-

dore), âgé de 19 ans, vidangeur, né à MontdouDie» >. ^ 

meurant à Alençon, et Préel (Louis), j
00

™^'^ et de-

22 ans, né à Saint-Laurcnl-de- Beaumesnil [Vcat-h 

mourant à Séez. , .
9

 A& 

M'Lemoine, nommé d'office, est chargé <Je £
 )a 

de Bayard, et M' Démon, de celle de Préel. » 

tinière occupe le siège du ministère public. 

Voici les laits relatés dans l'acte d'accusation. ^ 

« Lo 13 juin dernier, lesieur Descartes,
 sacr

^ '^posa' 

cathédrale du Mans, aperçut un individu qui & ^ ̂  j
r 

à fracturer un des troncs de l'église; il 1
arrul

?' décl
ar

* 

dividu, conduit devant le commissaire de ponc .'
mfflj

sdia-

être un nommé Bayard, repris de justice; 

lement les aveux suivants: 

« Le 12 juin, il s'était introduit dans w 

séminaire Ou Mans avec un nommé P^Yaillon et 1
ue

j ! 
trefois connu dans la maison centrale de bai

 rues
 dJ 

matin môme il avait rencontré errant eau
 Bil8

rr* 

faisait le guet, U ■
 url3 u

ne 

du 

'de la -«s'-

il fil i
mnie 

d avait
 8U

„ 

Mans ; pendant que celui-ci taisaa ie ̂  >
 jt prl9

1 

ché le couvercle d'un tronc , dans lequel u
 ffU

j
t 

somme de 1 1 francs 50 c. ; il* avaient pat W 

'°!; Le 13, tous les deux paient à déjeuner 

Manguin, cafetier dans laCranue-Rue B^ar „ ,* 

 „,, A~L i« i .r^tr du comptoir quatre tn«»
ca 

■éel, sou complice. gpre» 
jour,. 13 juin, quelques Jour^,

 8
|I<* 

straû dans le tiroir du comptoir qu 

donné la moitié à Préel, son complice 

» Enfin, le môme jour, 13 juin, que; . 

vol commis chez Manguin, tous les deux 

lorç 

tac 

V. 

d, 

i 
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ù Bavard avait, à l'aida d'un 

i¥
isede

 pr -e couvercle d'un tronc dans lequel il 
■ fait ganter ^

 gvgil
 -

lô p
,
rlagée enlre e

„
x

. 

■j. n,vard étaient complets ; il reconnais-

lÎi^^ïrSmis au Mans, depuis le 6 j uni, jour 

to °
utre

- ?roH autres vo's constituant de simples 
arr> s, ee ' "

 nri
„ |

a
 fuite, en le voyant arrêté par le 

autres vo s constituant 

pris la fuite, en 

W- ?riX cathédrale, le 13 ji 
Préel ne tarda pas à être saisi par la jus-

laré les aveux de Bayard,- il protesta de son 

- nvoqua un alibi qu'il ne put piouver. 11 a 

;
 T

oute'013 

Il w 
^u"c '

 t r
êconnu par les nombreux témoins qui 

jrlDî Tia ville du Mans, en compagnie de Bavard, 
v

ii dan» 

nue »"r 

heure où les vols ont été commis, 

saurait pa: 

celle de Bayard. 

'doute
6

ne saurait pas plus exister sur sacûlpabi-

niêcédents de ces deux accusés sont déplora-

t'«'
/CS les deux ont été détenus à Gaillon pendant 

I**'
l, U

 années, psr suite de vols qualifiés commis dans 

p
^

urS
.
 e

 jeunesse. Bayard a en outre été condamné, 

jfrf«
,lri

 ].8 J3, à treize mois d'emprisonnement pour 

Kïtlessa .'es. » 

ensuite à l'audition des témoins. Leurs dépo-

tant q
Ll!}

 confirmer les charges qui s'élèvent 

"1 les accusés. 
J dont l'air décide contraste avec la figure niaise 

"•''fO-'accusé, paraît se préoccuper médiociement des 

\ jeiices de sa position. C'est avec une sorte de com-

u'il entre dans les explications qui lui sont <ie-

o£see 

■ q 

nceq 

Slques ce.u .1 

]tl il veut avoi 

C
 Dans le tronc de Saint-Vincent, il a pris 12 fr. 

;
 centimes; à la Couture, il n'a trouvé que 85 c. 

oui avoir le mérite d'avoir l'ait sauter le tronc du 
I M,lSl •

e
 gans s'être servi d'aucun instrument, malgré 

*!fl"n!L| de ciseau qui ont été constatées sur ce tronc. 

* I dit-il, l'accompagnait dans cette excursion sacri-

iTel'ils ont mangé et bu ensemble l'argent. Préel qui, 

l'instruction , avait toujours soutenu n'être pas venu 

**u ns en convient aujourd'hui, mais il prétend ques'il 
13

 ivi Bayard, c'est sans savoir ce qu'il faisait, car il a 

îîeootinuellemeiit en état d'ivresse, 

i
U
 nombre des témoins entendus, le sieur Descartes, 

enstainde la cathédrale, raconte comment, s'étant aperçu 

Laiures suspectes de Bayard, il l'a veillé pendantquel-

/èmps, et l'a surpris essayant, au moyen d'un instru-

^Dt e;> fer, de soulever le tronc des pauvres. Bayard, se 

■van: pris. 

pas de commettre dans cette église un nouveau sacrilège, 

et ils durent renoncer à leurs criminels projets après avoir 

laisse des traces graves d'effraction aux clôtures de l'é-
glise. 

A raison de ces faits, Villeronde, Bissière et la fille 

Godmer comparurent, en 1852, devant les assises delà 

Sarthe et furent condamnés : Villeronde, à 12 ans de tra-

vaux forcés -, Bissière, à 10 ans de réclusion, et la fille 

GoJmer à 5 ans d'emprisonnement. Nous avons dit que la 

Cour, jugeant la fiile Maillard par contumace, prononça 

contre elle la peine de 10 ans do travaux forcés. 

M. ' Daguillon, substitut, soutient l'accusation. M' Hé-
mon présente la défense de la fille Maillard. 

Déclarée coupable avec circonstances atténuantes, eile 
est condamnée ù- 3 ans d» prison. 

re à cinq ans de réclusion, et Barbin fils à trois ans 

d'emprisonnement. 

a fait adroitement disparaître 1 instrument 

i« ees vôtemeiis, et a protesté impudemment de son 

' nocaice en disant qu'il venait de prier le bon Dieu pour 

ff(
Ve, morte depuis six mois. Le sacristain, parfaitement 

convaincu que la présence de Bayard dans l'église avait 

un motif moins pieux, l'a arrêté et conduit sans résistan-

ce chez le commissaire de police. 

On autre témoin, le sieur Manguin, aubergiste dans la 

Grande-Rue, rend justice à la dextérité de Bayard qui, 

ioa$ ses yeux mêmes, et pendant qu'il était plongé dans 

lilecture de sou journal, a volé 4 fr. dans le tiroir de son 

eompioir. 

Le jnrv, en rapportant un verdict de culpabilité contre 

la deux "accusés, a déclaré toutefois qu'il y avait des cir-

totMatiees atténuantes en faveur de Préel. 

Bavard a été condamné à huit ans de travaux forcés, et 

a cinq ans ue réclusion. 

Audience du 7 septembre. 

Il s' agissait 'encore à cette audience de vols commis 

kis les églises. Mais les principaux auteurs de ces vols 

Kit déjà comparu devant les assises de 1852, et le jury 

l'a à se prononcer que sur la part qu'y a prise une fille 

Maillard, qui, en fuite à l'époque du jugement de ses co-

accusés, a été condamnée par contumace à dix ans de tra-

wix forcés. , 

La fiile Virginie Maillard, âgée de vingt-six ans, née à 

Saint-Front (Orne), n'a ni profession ni domicile, 

t. Lii-s extraits de facto d'accubation feront connaître sa 

coopération aux faits qui out entraîné la condamnaiion 

par contumace qu'elle vient purger aujourd nui. ' 

■ Pendant la nuit du 10 au 11 décembre 1850, un vol 

audacieux lut commis dans l'ég ise de Milesse. Après avoir 

g<gué, à l'aide d'un bois fourchu, ta fenêtre, de l'église, 

«evée de 2 mètres au-dessus du sol, on avait brisé cette 

croisée. A l'intérieur de l'église, le tabernacle avait été 

wcé à l'aide d'un ciseau, et la sacristie fouillée; on avait 

tousirait un ciboire en argent et cuivre, et une custode 
w argent. 

, • Au cours de la même nuit, un vol de la même nature 

commis dans l'église d'Aigué, peu éloignée de la 

première. Les mêmes moyens d'effraction extérieure, 

'escalade et d'effraction intéiieure étaient employés, un 
at)

we en argent et cuivre était enlevé après la disper-
N

°u des hosties qu'il contenait. La porte de la sacristie 

•'ait résisté à une lentalive d'effraction. 

• Longtemps la justice resta sans renseignements sur 
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COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Boissard, conseiller à la Cour 

impériale de Dijon. 

Audiencedu ^septembre. 

BASQUEliOUTE FRAUDULEUSE. 

Une accusation de banqueroute frauduleuse pèse sur 

les sieurs Jean Denis Barbin père et Jean-Marie B»rbirç 

fils, associés, marchands de porcs, demeurant à Chauffail-

les. Ces deux accusés sont assistés, le premier, par M" 
Courault, le second, par M' Goujon. 

La banqueroute n'est plus, de nos jours, cette chose 

redoutée dont le nom faisait pâlir le commerçant honnête; 

on s'y est pour ainsi dire habitué. C'est là un affligeant 

symptôme. Né serait-on pas aulorisé à penser que le com-

merce perd de cet honneur qui faisait sa g.oire, et qu'il 

tombe au niveau de la spéculation, qui recherche le gain 

par tous les moyens, per fus et nefas , en faisant bon 

marché de la loyauté et de la bonne foi ? Ou entreprend ; 

le crédit vous ouvre ses ressources et s'a confiance; si l'on 

réussit, tout va bien; mais vienne une heure où les em-

barras se glissent dans les aff.-ures, ira-t-on dire aux 

créanciers envers lesquels on est obligé : « Je dois m'ar-

« rêter; voilà ma position; tout ce que je possède est à 

« vous; je resterai pauvre peut-être, mais honnête à mes 

« yeux et aux vôtres. » Non. Ou tirera de son crédit ago-

nisant tout ce qu'il sera possible d'en tirer ; on réalisera 

le plus de valeurs possible, et puis on fuira, emportant 

comme un voleur ia chose d'autrui ; ou bien on déposera 

son bilan, en soustrayant ses véritables ressources, et eu 

ne laissant aux créanciers qu'un actif insignifiant. Telle 

est la faute que l'accusation impute aux Barbin père et 

fils, fraude coupable s'il en lût, et que la loi a érigée avec 
raison en cr me. 

Depuis quelques années déjà, Barbin père se livrait au 

commerce des porcs, dans la commune de Chaulïailles 

qu'il habitait. Son fils cependant avait grandi, et lors-

qu'il arriva à l'âge d'homme, il entra dans le commerce; 

comme associé. Mais une, bonne direction manquait dans 

les affaires d jiit ils s'occupaient ainsi tous les deux, et, 

au lieu de marcher à la propérité et à la réussite, les deux 

associés sentaient tout au contraire la perturbation se fai-

re jour dans leur situation commerciale,- ci ce signe qui 

avertit l'honnête homme de l'abîme vers lequel il court 

et iui indique qu'il doit s'arrêter, ce signe, au dire de l'ac-

cusation, fut parfaitement reconnu par les sieurs Barbin, 

mais fit naître dans leur esprit une pensée criminelle. 

Du moment où leur position commence à s'aggraver, 

on les voit faire tous leurs efforts pour réaliser des em-

prunts, pour acheter à crédit, et, d ms celle conduite, 

l'accusation voit poindre ia pensée coupable de se nantir 

de valeurs et de quitter le pays. Ainsi, en août ou sep-

tembre 1854, ils touchent du noUiro Lebreion, Ue Chaut'-». 

failles, 700 fr. en espèces à litre d'avances sur un em-

prunt en voie de négociation. Dans le même mois de .sep-

tembre, ils empruntent à un sieur Vittard 500 fr. rem 

CHRONIAUE 

PARIS, 17 NOVEMBRE. 

Ce matin. M* Chaix d'Est-Ange se présentait à la pre-

mière chambre de la Cour pour plaider une affaire dans 

laquelle il avait eu à la huitaine dernière M* Paillet pour 

adversaire. En voyant cette place vide à côté de lui, M' 

Chaix d'Est-Ange n'a pu contenir son émotion qu'ont 

trahie ses premières paroles. 

M. le premier président, non moins ému lui-même, et 

avec l'accent d'une vive sensibilité, a dit à M" Chaix : 

« LA Cour comprend votre douleur, et elle la partage... 

« c'est"une perte irréparable pour le barreau et la magis-

« trature... » 

L'audience terminée, M. le premier président a dit: 

« La Cour ne tiendra pas d'audience lundi, afin que les 

« avocats et les magistrats puissent assister aux obsèques 

« dj M" Paillet. » 

Nous n'avons pas besoin de dire avec quels sentiments 

a été accueilli au barreau cet hommage rendu par le chef 

de la Cour à la mémoire de l'homme éminent que le Palais 

vient de perdre. 

Les ob*èques de M. Paillet, ancien bâtonnier de l'Ordre 

des avocats, auront heu le lundi 19 courant, à onze heu-

res précises, en l'église Saint Roc h. Les personnes qui 

n'auraient pas reçu une lettre de faire part sont priées 

par la famille de considérer cet avis comme une invita-

tion. 
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lentiamesde leur volonté ne leur permirent 

boursables le 1 èr décembre seivant. lls 

à l'aide de libations nombreuses, par un sieur Bridoy, 

trois effets de 500 fr. chacun, effets qu'ils parviennent à 

négocier au sieur Dobier, cafer >r daus leur commune. 

Au mois d'octobre, sous la pro-aesse de les rendre huit 

jours après, ils obtiennent encore à titre du prêt, du sieur 

Chttbert, boucher à Chauffai lies, une semme deôOOfr 

qu'ils ne remboursèrent point sous différents prétextes, et 

eu novembre, ils tentent, nia 'S en vain, de décider un 

sieur AucoUrt, marchand de bétail, à leur avaucer do 
l'argent. 

Un jour, ils font- un achat sur une grande échelle : ils 

acquièreut à crédit 80 à 100 porcs pour une somme de 

8,050 fr. environ, et se hâtent de les diriger sur Lyon ; 

ils donnent des ordres pour que le voyage se fasse avec 

beaucoup de célérité, sans laisser en route aucun de ces 

animaux, comme ceia a lieu d'habitude, recommandant 

expressément de prendre au besoin une voiture pour 

transporter ceux qui ne pourraient pas suivre !e troupeau. 

A Lyon, où ils se rendent eux-mêmes, ils se défont d'un 

certain nombre de ces animaux à un prix inférieur à ceiui 

du cours, puis disparaissent, emportant le prix des ventes 

par eux faites sans payer le droit d'entrée montant à 700 

fr., qu'un aubergisto de Vaise leur avait prêtés en les ac-
quittant pour eux. 

On le voit, ils avaient ainsi réalisé des sommes assez 

considérables; mais ce n'est pas tout: ils emportaient 

encore du numéraire. En effet, la veille ou le jour même 

de leur départ, on les surprend chez eux comptant une 

somme d'environ 2,000 à 2,500 fr.. En définitive, on 

peut évaluer à environ 10,000 fr. les capitaux qu'ils s'é-

taient procurés par les moyens qu'ils mettaient en oeuvre; 

derrière eux ils laissaient ua déficit de 15,000 fr., et 

peut-être de 20,000 fr., car leurs créanciers ne semblent 

pas s'être fait tous connaître. 

Mais ce n'-e^t pas seulement en abusant de la^confiaoce 

des personnes qui les connaissaient et avec lesquelles ils 

étaient en rt latious qu'ils se créaient un chiffre assez éle-

vé de ressources ; dans deux circonstances, îlsavaientagi 

d'une fuçon plus criminelle encore. "Le vol était un des 

moyens qu'ils mettaient en action. En septembre ou en 

octo.bre dernier, par exemple, Bsirbin fils soustrait un 

porc à un sieur Chagny, marchand àSaint-Chri^tophe-la-

Monlaigne (llhônt ), et ce n'est que menacé de poursuites 

qu'il restitue à ce dernier la somme de 134 fr., prix pour 

lequel il l'avait vendu. A Lyon, Barbin père s'empare aus-

si frauduleusement, de concert avec sou fils, d'un porc 

au préjudice d'un sieur Collonge, de Beaujeu, et ne le 

lend qu'après de nombreuses difficultés. Enfiu, le 11 no-

vembre, le sieur Chagny confie à' Barbin père un porc 

pour ^conduire à Beaujen et le remettre au sieur Collon-

ge, et Barbin, mandataire infidèle, vend l'animal et s'en 

attribue le prix. 

On ne savait ce qu'étaient devenus les accusés, lorsque, 

reconnus à leur signaleiiient qu'on avait envoyé daus tou-

tes les directions, ils furent arrêtés à Bone, e^ Afrique. 

Barbin père et fils 6e défendent de Pintonlion qu'on leur 

prête d'avoir voulu tromper leurs créanciers et soustraire 

à ceux-ci le gage sur lequel ils aviuenl droit de cotnpl r. 

Ils n'étaient parus pour l'Afrique qoe pour remonter leurs 

affaires dans une spéculation agricole, et arriver aiusi à 

désintéresser tous ceux desquels ils étaient débiteurs. 

Le jury, après quelques instants de délibération, (ap-

porte un verd.ct qui reconnaît lu»culpabtlité des deux ac-

cusés eu leur accordant la faveur des circonstances atté-

nuantes. La Cour, eu cons.'qucttce, condamne Barbin pè-

M. le comte de Villedeuil, alors directeur du journal 

Paris, avait fait, dans le courant de l'année 1853, avec 

M.Alexandre Dumas fils, un traité par lequel celui ci s'en-

gageait à lui remettre, le 1" septembre suivant, un roman 

intitulé la Première, pour en faire la publication dans le 

feuilleton de son journal ; le roman devait fournir qua-

rante feuilletons environ, et le prix en était fixé à deux 

mille cinq cents francs. Sur cette somme mille francs fu-

rent payés d'avance à M. Alexandre Dumas fils. Vers la 

fin de l'année 1853, le journal Paris cessa de paraître. 

Le roman la Première n'avait pas paru. Aujourd'hui, M. 

de Villedeuil reciame de M. Alexandre Dumas fils la resti-

tution des mille francs qu'il lut a payés d'avance. 

M'Auviltain, son avocat, soutient que M. Dumas fils n'a 

pas livré son œuvre à l'époque convenue, que c'est là le 

motif qui en a empêché la publication, et qu'il doit en con-

séquence restituer la somme qui formait une partie du 

prix promis. 

M e Debladts, pour M. Dumas fils, répond que le roman 

était terminé à l'époque stipulée, et* que s'il n'a pas 

été publié, c'est par le fait de M. de Villedeuil, qui ne jus-

tifie d'ailleurs d'aucune mise en demeure par lui signifiée à 

M. Dumas, el il soutient que les i,000 francs touchés d'a-

vance par M. Dumas doivent lui être attribués à litre d'in-

demnité, pour réparation do préjudice qu'il àéprouvéàrai-

' son de l'inexécution deM.deViliedeuil de son engagement. 

Mais le'îiibuiiai, cousidéraui uee âî. Dumas fils nejus-

tifiaU pas qu'il eût mis M. de Villedeuil en dem ure de 

recevoir et de publier son roraiin, a fait droit à la deman-

de ce dernier, et ordonné la restitution des 1,000 francs. 

ÇTrib. civil de la Seine, 5* chambre, aud. du 15 nov., 

présidence de M. Bertrand.) 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui : 

Pour mise en vente de vins falsifiés. 

Le sieur Prangey, marchand de vin, rue Saint- Claude, 

5, à huit jours de prison. —. Le sieur Isidore Ragot, me-

nuisier, rue Sainte-Appoliiie, 25, à huit jsurs de prison. 

— Le sieur Terrillon, entrepositaire, rue Saint-Louis, 

110, aux Batignolles, à huit jours de prison et 50 fr. d'a-

mende. — Le steur Hervé, marchand de vin, rue Saint-

Maur, 63, à trois jours de prison et 10 fr. d'amende. 

Ont été condamnés à la même audience : 

Le sieur Harang, étalier chez le sieur Fradin, boucher, 

rue du Bac, 14, à 50 fr. d'amende et aux dépens, solidai-

rement avec Fradin, civilement responsable, pour n'avoir 

livré à un acheteur qu'un kilo 860 grammes de viande sur 

I kilo 950 grammes vendus. Le sieur Billoit, épicier, rue 

Mouffôtard, 28, à 10 fr. d amende, pour détention d'un 

faux poiis, et le sieur Poteau, cultivateur à Suey (Saine-

et-Oise), à 50 fr. d'amende, pour mise en vente, an mar-

ché de la barrière Charenton, de bottes de foin présen-

tant chacune un déficit d'un kilo 40 grammes. 

— Ribout, Geoffroy, Dufresne, d'autres amis, dans la 

nuit du 22 août, s'égayaient dans un cabaret de la com-

mune de Vanves. Ils avaient joué à l'écarté, au piquet, au 

billard, aux dominos; ils avaient bu de tout, môme du thé 

mélangé, à la mode de celui de la mère Gibou. Rassasiés 

déplaisirs, ils en étaient insatiables ; ils en cherchaient, 

mais il leur fallait un de ces plaisirs vifs, saisissants, qui 

ravivent l'imagination et laissent un souvenir ineffaçable 

dans une existence de viveur. Nous laissons au plaignant 

à dire le récit de l'invention de ses deux amis Ribout et 

Geofi'roy. 

Le plaignant n'est autre que Dufresne, petit jeune hom-

me aux longs pieds, aux longues mains, qui n'a qu'un 

rapport intime avec Esope ; ce n'est pas celui de fabuliste. 

II dépose : 

Vers les minuit que nous étions en train de rire ensem-

ble, depuis les dix heures du matin, avec Ribout et Geoi-

froy, nous savions plus que faire. Alors Ribout a dit : 

« C'est égal, nous ailoris nous divertir, attention ! Bouge 

pas, Dufresne, » qu'il médit. Moi, ignorant ce qu'il vou-

lait signifier, je me tiens comme immobile. Alors qu'est-ce S 

que je vois? je vois Ribout qui va demander une petite 

bouieille au cabaretier et qui revient avec en tenant une 

chigiique qu'il donne àG ioffroy, en lui disant quelque chose 

peuser aux suites que pouvait avoir leur plaisanterie. 

M. le président : S'il vous convient d'appeler le fait 

dont vous vous êtes rendus coupables une plaisanterie, 

c'est une atroce plaisanterie. Il est toujours odieux do 

rappeler à un malheureux l'infirmité dont il est victime ; 

il est plus odieux d'en faire une risée; mais d'en faire une 

risée cruelle, qui l'expose à un danger sérieux, je le 

répète, c'est là une conduite atroce. 

Sur les conclusions du ministère public, qui a associé 

ses sévérités aux appréciations sévères de M. le prési-

dent, les prévenus ont été condamnés chacun à trois 

mois de prison et 16 fr. d'amende. 

— Avant-hier, au moment où la foule se portait BU Pa-

lais de l'Industrie, pour assister à là distribution des 

récompenses nationales, des agents de service do sû-

reté qui exploraient les parages des Champs-Ely-

sées avisèrent, à la station des omnibus de la Madeleine, 

un groupe composé de quatre personnages, qui biontôt 

attirèrent singulièrement leur attention. 

Trois hommes et une femme, mis avec la dernière élé-

gance, composaient ce groupe; mais, malgré ces dehors 

trompeurs, les agents reconnurent bientôt qu'ils avaient 

affaire à des voleurs nomades de la plus grande habileté,* 

et pnreat leurs mesures pour les pretidre en flagrant 

délit. 

Bientôt, en effet, deux des hommes et la femme, se 

mêlant aux voyageurs qui montaient ou descendaient de-» 

voitures, et profitant avec adresse des moindres mouve-

ments qui mettaient à découvert soit les poches, soit les 

joyaux qu'ils convoitaient, faisaient une ample et riche 

moisson de foulards, chaînes et porte-monnaie, lorsque la 

main des inspecteurs, s'appesantissant sur eux, vint met-

tre un terme à leurs déprédations. 

Piis ainsi au piège, ces individus jetèrent d'abord les 

hauts cris, et la d»me surtout, jouant l'innocence, se 

prétendit victime d'une grossière erreur ; mais l'examen 

de ses poches et de celles de ses deux compagnons dé-

montra bientôt que les inspecteurs ne s'étaient pas trom-

pés, et ce fui au milieu des bravos de la loule irritée qu'ils 

furent conduits au poste. 

Leur compagnon viut bientôt les y rejoindre, car, suivi 

à la piste par un des inspecteurs (qui en le voyant se dé-

tacher du groupe avait bien pensé qu'il allait tenter la 

fortune), il avait été arrêté également en flagrant délit de 

vol aux portes mêmes de l'Exposition, au moment où, 

en galant chevalier, il venait d'enlever la châtelaine d'une 

dame à laquelle il avait offert la main pour l'atder à des-

cendre de voiture et la guider à travers la foule. 

Ces quatre individus, conduits devant le chef du ser-

vice de sûreté, y furent bientôt reconnus pour des voleurs 

de profession, dont la capture était d'autant plus difficile 

à opérer que, voyageant continuellement en Allemagne et 

partout où ils pensent pouvoir exercer leur industue, ils 

n'ont aucun domicile et prennent tous les jours de faux 

noms et de fausses qualités. 

Ces voleurs émérttes, qui déjà, il y a quelques années, 

ont figuré sur les bancs de la police correctionnelle, ont 

de nouveau été mis à la disposition de la justice. 

Boairse de Paris ait* 17 Novembre 1S55. 

» ( Au comptant, D" c. 64 70.— 
J W/W

 \ Fin courant, - 64 90.-

4 a 1^ l Au comptant, Det c. 90 — .-
' ( Fin courant, — .-

AU COMPTANT. 

Baisse a 10 c. 
Sans chaugem-

Baisse » SO c. 

3 0|0 j. 22 juin.... 
Dito, i" Emn. 1853. 
Dito, %' Emp. 1855. 
4 0|0 j. 22 sept.. . 
4 1[2 1825 
4 1|2 18S2 

Dito, 1" Emp. 1855 
Dito, 2" Emp. 18r>5. 
Act. de la Banque. . 
Crédit foncier 
Crédit mobiii ;r . . . . 
Comptoir national. . 

FONDS ÉTRANGERS 

Naples (C. liotsch.).. 
Piémont, 1850 

— Obi. 1853 
Rome, 5 0(0 
Turquie, Emp.1854 

64 70 J FONDS DE LA VILLE. ETC. 

64 «0 j Obligat. de la Ville (Emprunt 
65 70 | de 25 millions... 

 | — 50 millions. . . . 
| — 60 millions. .. . 
j Rente de la Ville 
j Obligat, de la Seine.. 
| Caisse hypothécaire. 
| P liais de l'Industrie. 
| Quatre canaux 
| Cariai de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

| II.-Fourn. de Moite. 
j Mines do la Loire. . . 
I Tissus de lin Maberi. 
| Lin Cohin 
j Omnibus (n. act.) . . 845 — 
I Docks Napoléon ... 1 95 50 

90 
90 
91 

3170 
510 

1170 

83 

1030 — 
385 — 

72 50 

A TERME. 1" 
Cours. 

Plus 
haut.. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours . 

3 0|0 64 90 64 90 64 80 "6490 
3 0|0 (Emprunt) — — 
4 lp2 0|0 

. — — — — 
4 lp2 0[0 (Emorunt)  , 

CHEBXXTJS DE FER. COTÉS AïT PARQUET. 

Paris à Orléans 1102 50 | Montluçon à Moulins. ; -
Nord 880 — j Bordeaux à la Teste. 555 — 
Est 890Ï- | St-RambertàGrenob, 
Paris à Lyon 1125 — j Ardennes.. 498 73 
Lyon à la Méditerr.. 1225 — 1 GraissessacàBéziers. 
Lyon à Genève 650 — j Paris à Sceaux — 
Ouest 748 75 j Autrichiens 710 
Midi 680 — | Sarde, Victor-Emm. 511 25 
Grand -Central 580 — j Central :Suisee 465 

à l'oreille. Moi, je dis: « C'est pas drôle tout ça, u y a pas 

pour rire. — Attends, que me dit Ribout, la danse va com-

mencer. » Sur cette parole, il passe derrière moi, il me 

verse quelque chose sur le dos avec sa petite bouteille, et 

en même temps il crié à Geofi'roy : « Feu! Geoffroy, il y a 

assez longtemps que D.ifi es ne dépare notre société, il faut 

lui brûler sa bosse. » Au même instant, Geoffroy ayant 

obéi au commandement avec sa chimique, je me sens tout 

enffimmé dans le dos ; je brûlais comme un lampion de 

six sous, et, sans de braves militaires qui se sont déran-

gés de boire dans leur coin pour m'éteindre, il est à croire 

que j'aurais été consommé à fond. 

31. le président : Comment ! en vous voyant dans cet 

état où ils vous avaient mis, ce ne sont pas les prévenus 

qui sont venus à votre secours ? 

Dufresne : Je crois bien qu'ils y seraient venus tout de 

même, mais ils riaient trop pour ça. 

M. le président : Avez vous été longtemps malade ? 

Dufresne : Une dizaine de jours sans travailler, mais 

comme j'ai pas" le moyeu de faignanter, a fallu retourner 
à L'alelitr. -

Celle déclaration est confirmée par le brigadier de gen-

darmerie d'issy, qui ajoute que des soldats qui ont se-

couru le plaignaul out eu les inaius toutes brûlées. 

Les prévenus se sont excusés sur leur état d'ivresse ; 

v ils ne «avaient plus ce qu'ils îaisaieut et étaient loin de 

A l'Opéra-Comique, le Hussard de Berchini, opéra en deux 
actes de MM. Rosier et A. Adam, joué par Battaille et M1,s 

Lefebvre, et le Pré aux Clercs. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Dernières représentations do' 
Paris. Incessamment la Boulangère a des écus, pour les dé-
buts de M"« Page. 

— RORERT-IIOUDIN. —Aujourd'hui dimanche, séance extraor-
dinaire à deux heures, sans préjudice de celle du soir." 

- — CASINO DE PARIS . - Aujourd'hui dimanche, soirée musi-
cale, -à neuf, heures,' séance de M. do Custou; les Eartmen 
sont encore visibles. Les portes s'ouvrent à sept heures et 
demie. 

SPECTAGuES DU 18 NOVEMBRE. , 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Camarade rie, Un Tempête. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, le Housard. 
ITALIENS. — •'■<••<*» 

ODÉON. — Maître Favilla, la Coupe enchantée. 

THRATRE-LYRIQUE. — Les Lavandières de Slntarem. 
VAUDEVILLE. — Le Gamin de Paris, Trop beau. 

VARIÉTÉS. — LeThéàtre des zouaves, l'Ecole des lEpiciers 
GYMNASE. — Le Gendre de M. Poirier, un Fils do Famille' 
PALAIS-ROYAL . --• Le Gendre, les Pag-s, Cliquot, Qi assot'. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Paris. 
AMBIGU. — Le Sorbier ^lo la Montagne, 
GAÎTÉ. — Le Médecin des Enfants. 

THÉÂTRE IMP .1 RIAL DU CIRQUE. — Xe Donjon de Viucennes. 
FOLIES. — La Vivandière, Sébastopol, la Grotie de Fuisse. 
DÉLASSEMENS. — Relàelie. 

LUXEMBOURG. — Pauvre Bastien, Au Rideau. 

FOLIES-NOUVELLES. — Les Jolis Chasseurs. Jean et i;anne. 

LOUFFES PARISIENS (Chau.ps-Elysees). — Les Deux avcegles. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jour*. 
UoBERT ÏiouoiN (boul. des Italiens, 8). —Tous lessoirs à8 h. 
HÔTEL D'OSUOND (Casino de Paris). — Do huit heures à mi-

nuit, soirée parisienne. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansuutes et musicales tous les 
mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

la* Ten- de Londres. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 18 NOVEMBRE 1855 
1 mu Mmmmmam/KÊÊKÊmÊÊÊBÊBt. 

Ventes immobilières. 

AUDIESCE DES CRIÉES. 

H1 RUE TARANNE, A PARIS. 

Etude de 11° Henri POCRARD, avoué à Pa-
ris, rue Louis- le-Grand, 25. 

Vente, au Palais-de Justice, à Paris, le mercredi 
5 décembre iSoS, deux heures de relevée. 

D'une MAISON sise à Paris, petite rue taran-
ne, 5. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
Produit net, environ 3,540 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

•1° A Ml" Henri POCHAES», avoué pour-
suivant, à Paris, rue Louis-le-Grand, 25; 

2° A M* Migeon, avoué à Paris, rue dés Bons-
Enfants, 21 ; 

3° Et à M
e
 Boissel, notaire à Paris, rue Saint-

Lazare, 93. (5176) 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 

GRAND CENTRAL DE FRANCE. 

Le conseil d'administration du chemin de fer 
Grand Central «le France a l'honneur de 
prévenir MM. les actionnaires qu'un appel de 100 

fr. par action est fait en exécution des statuts de 
La compagnie. 

Les versements seront reçus à la caisse de la so-
ciété générale du Crédit Mobilier, à Paris, place 
Vendôme, 15, du 1" au 20 décembre prochain, 
tous les jours, les dimanches et fêtes exceptés, de 
dix heures à trois heures. 

Le semestre d'intérêts échéant le 1" janvier pro-
chain, soit 5 fr., sera reçu à compte sur ce verse 

ment, ce qui réduira à 95 fr. la somme à verser 
par action. 

Après le 20 décembre prochain, les versements 
en retard devront un intérêt de 5 p. 100 à partir 
du \" décembre, époque fixée pour la mise en re-
couvrement de l'appel de fonds. 

Le secrétaire général, 
(14684) A. COURPON. 

CHE
5 IN

;
E

FER VICTOR E1MA1M]EL 

MM. les actionnaires sont prévenus que le se-
mestre d'intérêt à 4 1\2 pour 100 l'an garanti par 
le gouvernement sarde, sera payé à partir du 29 
courant, sur la présentation des titres, de 10 à 2 
heures (les dimanches et fêtes exceptées), 

A Taris, au siège de l'administration, 48 bis, rue 
Basse- du-Rem part ; 

A Chambéry, à la Banque de Savoie; 

A Londres, chez MM. sir John Easlhope et C* , 
38, Throgmorton street. 

Par ordre du conseil, 

Le secrétaire, 
(14674) L. LE PROVOST. 

tat est plus beau que dans la lithographie. Les ob-
jets nécessaires, et.contenus dans une jolie boîte, 
sont un délicieux cadeau à faire aux dames et aux 
jeunes gens pour écrire leurs cartes de visites et 
leurs lettres du jour de l'an. On expédie de Bune 

contre l'envoi de timbre poste. Prix de la Boîte, 
avec l'instruction simple èt facile: 1 fr. 50 c. — 
Vauverl, 161

 r
 rue Montmartre, et chez les princi-

paux papetiers de Paris. (44676) 

MET k fl 47 à lahouille, b.s.g.d. g. brûlant 
«Ml \ II AL un demi-centime à l'heure; bon 
pour escaliers, cuisines, couloirs et ateliers, etc 
DUMAS , 270, rue St Honoré. (14661)* 

SOCÏEL AMÉRIQUE MÉRIDIONALE 

Conformément aux statuts, MM. les actionnaires 
de la société de l 'Amérique méridionale 
sont convoqués eu asseoit lée générale pour le 3 
décembre 1855, à une heure, au siège social, rue 
Grange-Batelière, 6, à Paris, où ils sont invités à 
déposer leurs titres et à retirer leurs cartes d'en-
trée cinq jours avant le 3 décembre 1855. 

(14681)* 

TRÈS BONS VINS 
BORDEAUX, IlOt HUOUNE et AUTRES» 
A GO c- la b'"", ISO fr. la pièce rcudueàdonii

1 

A es — îos — — 
A Î5 — 'î'4o — — 
C Bordelaise et Bourguignonne, 22, rue Richei 

(14615/ 

plus amples renseignements, à M. L AGRANGE, fer-
mier d'annonces, 6, place de la Bourse. (14609)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étofl'o-

et sur les gants de peau par la 

BENZINE-COLLAS.La^ne^Nris:' 

(14613)* 

DENTIFRICES LAROZE S: 
Lo,„atdent,lrice au quiimuin» 

«ayac i«n i „..\ „„„'.... 7 _•
 u

l
l>ina 

•ayac jouit des mû nes'pro^ ric'v"'c?.*' ,
pyrfel

W 
ebxtr. Son aedon tonique et ami
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des premier* dents, par soi, concôor «'"L* 
sur et f.icile-déveiopnement.
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NOUVELLE DÉCOUVERTE 
pour dorer son écriture instantanément. Le résul-

BLOUSES EN CAOUTCHOUC. 
De fatigue, très solides, au prix de. ... 15 fr. 
Dechasse, >rès légères, au prix de 20 fr. 

Spécialité de vêtements imperméables en tous 
genres pour hommes, dames et enfants. 

Manufacture générale de caoutchouc, G. Tnrdif 
et C", 296, rue St Martin, au fond de la cour. 

(14623;* 

UN PROFESSEUR 
ÉLÉMENTAIRE, ensei-

latin, le grec, l'histoire, la géographie, quelques 
notions ù'anglais, désire DONNER DES LEÇONS 
EN VILLE à des prix modérés. — S'adresser pour 

DRAGÉES VERMIFUGES 
sûr et le plus agréable des vermifuges ; et 

DRAGÉES PURGATIVES Sîre™ 
lections intestinales, les mauvaises digestions et 

éruptions au visage. DRAGÉES PHARMACEUTIQUBS de 
GARNIER, LAHOUREUX eiC% rue St-Hptioré, 327. 

(14576)* 

"MALADIES DES FEMMES, " 
Traitement par M"" LACHAPELLE , maîtresse 

sage-femme, professeur d'accouchement (connue 
par sessucces dans le traitement des maladies uté-
rines); guérisou prompte et radicale (sans repos 
ni régime) des inflammations cancéreuses, ulcé-
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-
laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 
de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par M"" LACHAPELLE , aussi simples qu'in-
faillibles, sont le résultat de 25 années d'études et 
d'observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces affections. Consult. tousles jours, de 3 à 5 

heures, rue du Mont-Thabor,27, près lesTuileries. 

(14617)* 
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Consulta, .ai«, et corr.™nvo, .«rëmb^iwlft 
du sang, dartres, virus. 5 f. Fl. Bien décrire"S 
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m LA FABRlQUï C. ÇBHJSTOrUI n s». 

(12429) 

RÉPERTOIRE fit JOURNAL .u PALAIS 
Henri PLON, éditeur des Codes expliqués par M. ROGRON, du Recueil Général des snciennes Lois, par ISAMBERT, des Ouvrages de MM. PELIAT, DEMANTE, ORTOLAN, BONSIER, PARDESSU ?, etc., rue Garancière, 8, à Pari. 

! JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE ES m 

TIÈBE CONTE WIEU*E, -pu- I s Auteurs d i fi" 

ptrloire du Journal du Palais. Contenaiii la jurisprud» 
du Conseil d'Etat depuis sa fondation an VIII flRPO' ;

UCe 

qu'à 1836 ( Empire , Restauration et GouvernemoifA 

Juillet), terminée par une Table alphabétique des matièr 
contenues dans l'ouvrage. 

La Collection de la Jurisprudence administrative. 
l'an VIII jusqu'à l'année 1836, forme 6 gros volumes g

ria
' 

in 8° à deux colonnes (Les Tab'es sont contenues dans |
t 

6* volume.) — PRIX : 48 francs. — Le prix SERA RÉDUIT » 

%9t FRANCS pour les personnes qui demanderont en même 

temps le Répertoire indiqué ci-contre. r») 

COiïïEàAST M JIMPRUDENCE DE 1791 A 1855, L 'HlSTOlHE DU DROIT, LÀ LEGISLATION ET LA DOCTRINE DES Alï« 
Par une Société «Me ■ tfurisconswUes et «te Wlagistre&ts. 

L'administration du Journal de Palais prépare un supplément au Répertoire général 

de ce journal. Ce supplément ha fera pas moins de deux gros vo'umes in-8° ou in-4°, 
semblables à ceux du Répertoire, dont il sera le complément jusqu'à 1855 inclus. 

Ce RÉPERTOIRE (12 vol.), augmenté de sa Table chronologique (1 vol.) et du Supplément 
2 vol.), ensemble 15 vol. iu -8° ou in-4°, se vend 150 fr. payables, savoir : 110 fr. à réception 

des 13 premiers volumes, et 20 francs à réception de chaque volume du Supplément ; — La 
Table chronologiqi», seule, à réception, 15 francs. — La Table chronologique et le Supplément, 
ensemble : 3 volumes, payables après réceulion de chaque volusne, 50 francs. 

Les personnes qui enverront un mandat de 150 fr. én faisant leur demande recevront 
le tout franco. 

RUE 

D'ENGHIEN, 

48. M. DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR 

MARIAGES ème 
32 

ANIMÉE. 
SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

ÇliacKnestlIbre,-chezM.deFOY,-devérlfler,AL'AVANCE,le8notesetdocamentsqa'lltraiiBmet. Le» dots et fortunes, - chez lui, - sont toujours : Titres authentiques à l'appui et contrôle facile. 

quun simple usufruit au dernier survivant, (y aurait-il même des enfants de 1

er

 lit des' deux côtés,) les intérêts des héritiers, de cette manière, ne pourraient être lésés. — Le grand nombre 

de mariages entre personnes âgées, conclus sur cette base, par la médiation et les conseils expérimentés de M . de FOY , depuis 32 ans qu'il exerce, lui permettent de soutenir son assertion . (Affranchir.) 

lia publication légale des Acte* de Société est obligatoire dans la «SASETTE DES TBIRUNAUX, LIS DROIT et le. JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Tentes mobilières. 

VESTT.fi PAR AUTORITESEIIISTICt 

Sur la place publique de Neuilly. 
Le 18 novembre. 

Consistant en tables , chaises , 
commodes, secrétaire, etc. (2858) 

Sur la place publique de.La Yiliette. 
■Consistant en tables, buffet, cof-

fre, chaises, armoire, etc. (2859) 

En l'hùtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 19 novembre. 
Consistant en armoire, console, 

pendule, lampes, etc. (2860) 

Consistant en comptoirs, mon-
tres vitrées, cadres, etc. (2861) 

Consistant enrayons, comptoirs, 
casiers, banquettes, etc. (2862) 

Consistant en bureaux, chaises, 
tables, poêle, planches, etc. (2863) 

Consistant en pantalons, jaquet-
tes, paletots noirs, etc. (2864) 

Consistant en glace, pendule, ta-
bles, candélabre, etc. (2865) 

En une maison sise à Paris, rue 
des Italiens, i. 

Consistant en guéridons , fau-
teuils, pendules, glaces, etc. (2866) 

En une maison sise à Paris, rue 
Saint-Maur-Popincourt, 61. 

Consistant en comptoirs, balan-
ces, tables, boutons, etc. (2867) 

Commune de La Villetle, rue de 
Flandre, no. 

Consistant en bureau , tables, 
glaees, pendule, etc. (286S) 

6n l'hôtel des Commissaires-Pri-
ssurs, rue Rossini, 6. 

Le 20 novembre. 
Consistant en commode, secré-

taire, tables, chaises, etc. (2869) 

Consistant en comptoirs, balan-
ces, bascules, tables, etc. (2870) 

Consistant en 23 sacs de café, riz, 
savons, plateaux, elc. (287t) 

Consistant en bureaux, pendules 
candélabres, fauteuils, etc. (2872) 

Consistant en comptoirs, chaises 
tables, bureaux, etc. (2873) 

Consistant en armoire, comptoir, 
bureau, pendule, etc. (2874) 

Consistant en portraits, tableaux 
verres, carafons, etc. (2875) 

Consistant en piano, canapé, fau-
teuils, étagère, elc. (2876) 

Consistant en canapé, fauteuils, 
chaises, tables, etc. (2877) 

Consistant en bureaux, gravures, 
rideaux, pendule, etc. (2878) 

Consistant en bureau, piano, ar-
moire, bibliothèques, etc. (2879) 

Sur la place publique des Bati-
gnolles. 

Consistant en lits, canapé, bois, 
marbre, etc. (2880) 

pour titre au Palais de l'Industrie, 
et connue sous la raison JEUNE et 
C% avec siège à Paris, boulevard 
des Italiens, 29, pour l'exploitation 
d'un établissement de marchand 
tailleur, 

A été dissoute à partir du jour de 
l'acte ; et tes parties ayant liquidé 
leur droits, il n'y a pas lieu à' nom-
mer de liquidateur. 

Pour extrait .-

(2427) J. B ARBIER . Louis J EUNE. 

D'un acte sous signatures privées, 
enregistré à Paris, le treize no-
vembre mil huit cent cinquante-
cinq, - • 

Il appert : 

Qu'une société en commandite, 
au capital de cinq cent mille francs, 
divisé en vingt mille titres de qua-
tre actions de cinq francs au por-
teur, et vingt mille actions de cinq 
francs, aussi au porteur, a été for-
mée entre M. Sébastien SCHACHE-
RERet les personnes qui adhére-
ront aux statuts en prenant des ac-
tions. 

La durée de la société est de dix 
annés, qui ont eommencé le douze 
présent mois. 

Le siège social est à Paris, rue 
Notre-Dame-de-Nazareth, 41. 

U. Sébastien Schacherer est gé-
rant responsable et a seul la signa-
ture sociale, qui est SCHACHERER 
etC«. 

Le but de cette société est la pu-
blication et l'exploitation d'un ou-
vrage intitulé -. Encyclopédie de 
la France moderne, dont M. Scha-
cherer est auteur. 

Pour extrait : 

Le gérant, 
(2429) SCHACHERER etc«. 

SOCIEVES. 

Par acte sous seings privés, à 
Paris, du treize novembre mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré, 

La société qui a été formée aussi 
à Paris, le sept juillet mil hait cent 
cinquante-quatre, par acte enregis-
tré el pubhé, 

M M ! Louis JEUNE, Joseph BAR 
Bit a et François LASCAUD, mar* 
chauds tailleurs, demeurant à Pa-
ris : le premier, boulevard des Ita-
liens, 29; le deuxième,, rue des 
Martyrs, 50; et le troisième, rue 
Sainte-Arme, 58, seuls associés en 
nom collectif, et trois commandi-
taires dénommés audit acte, ayant 

à Roanne, avec un commerce de 
vente en détail sur la place de Pa-
ris, sous le compte d'Entrepôt (le 
Paris, et sous la raison sociale : 
KUFFIN et PREMIER. 

La signature sociale apparlicnt 
aux deux associés. 

La durée de la société est de trois 
ans, à compier du premier sep-
tembre mil huit cent cinquante-
cinq. Elle pourra être dissoute à la 
fin de chaque année, au trente et 
un août, à la volonlé de l'un des 
contractants. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un exlraitde l'acte de so-
ciété à l'effet de faire les publica-
tions légales. 

pour extrait : 

RUFFIN. (2424) 

D'un acte sous signatures privées 
fait triple à Paris le onze octobre 
mil huit cent cinquante-cinq, por-
tant cette mention. 

Enregistré à Paris, 10" bureau, le 
treize octobre mil huit cent ein-
quante-cinq, fol. 7, recto, c. 6, reçu 
5 francs et double décime 1 franc, 

-signé Vitou, 

Il a été extrait littéralement ce~ 
qui suit : 

Art. t«. Il est formé par les pré-
sentes une société commerciale en-
tre M. Hippolyte DESTREM, ban-
quier, demeurant à Paris, 5, rue 
Bourdaloue, qui sera le directeur 
de cette société, d'une première 
part ; 

La Compagnie générale des Cais-
ses d'Escompte, dont le siège est à 
Paris, rue Tailbout, n» 41 (ancien 
n° 1 , rue du Houssay), créée sous la 
raison sociale A. PROST et C', el 
dont les statuts ont été établis et 
modifiés suivant actes et décisions 
des assemblées générales des ac-
tionnaires des six avril mil huit 
cent cinquante-deux, douze juillet 
même année, vingt-neuf mars mil 
huit cent cinquante-lrois et vingt-
neuf janvier mil huit centeinquan-
te-quatre, ladite compagnie repré 
sentée par M. Joseph-Antoine-Al-
fred Prost, son directeur général, 
d'une deuxième part; 

Et les personnes qui adhéreront 
aux présentes par la prise d'ac-
tions. 

La société sera en commandite. 
M. Destrem et les autres associés 

gérants dont il va Être parlé arti 
cle 2, auront seuls la gestion et se 

I ront conséquemment responsables 

Etude de M" G. JAMETEL, agréé à 
Paris, rue Laftitte, 7. 

D'une sentence arbitrale rendue 
par MM. de Vanlay, Ose. Moreau et 
Billais , le vingt-neuf septembre 
dernier, enregistrée, 

Il appert : 

Que la société formée, rue de Pé-
rigueux, 5, entre MM. ESS1QUE et 
DtLAMARRE, y demeurant, et M. 
ROUY, demeurant à Paris, rue Sl-
Pierre-Popincourt, 2, sous ia raison 
sociale : ËSS1QUE, DELAMARRE et 
ROUY, et ayant pour but l'exploi-
tation d'un brevet- consistant à 
substituer la fécule de pomme de 
terre au poussier de charbon, a été 

^E\°que'le sieur Essique a été nom- i des engagemens de la soéiêie a"i'é 
mé liquidateur de ladite société. 

Pour extrait : 

JAHETEL. (2423) 

gard des tiers. 

Les pertes et dettes de la société 
Beront annuellement supportées par 
la Compagnie générale des Caisses 

.. , d'Escompte, comme il est dit aux 
D'un acte sous seings privés, tait

 ;
 ii

lre8 I1( et IV ue
 l'acte de société 

double, à Roanne, le vingt septem-i de i
a(

m
e
 compagnie ainsi qu'aux 

bre mil huit cent cinquante-cinq, présents statuts, et par les action 
enregistré à Roanne, le trois oclo-

 na
ires simples commanditaires 

bre mil huit ceul cinquante-cinq, jusqu'à concurrence seulement dù 
folio 59, verso, case 53, par Aquey, montant de leurs actions, 
qui a reçu six francs, ledit acie i Art. 2. M. Destrem pourra s'ad 
confirmé et ratifie par acte sous joindre, avec l'agrément de la di-
seings privés, tait double, à Roan- rection de la Compagnie générale 
ne, le sept novembre mil huit cent des Caisses d'Escompte, un ou olu 
einquante-cinq, enregistré à Paris, 
le quatorze novembre milhuit cent 
cinquante-cinq, folio 177 , verso, 
cases 7 et 8, par Pommey, qui a 
reçu deux francs quarante centi-
mes, 

A élé extrait ce qui suit : 
Entre : 

M. François PREMIER, négociant, 
demeurant à Roanne (Loire), 

Et U. Pierre-Alfred RU1 FIN, né-
gociant, demeurant à Paris, quai 
d'Anjou, 25, 

11 est lormé une nouvelle société 
en nom collectif pour continuer le 
commerce de charbon de terre et 
de transports par eau, sous la rai-
son sociale : PREMIER et RUFi lN, 
dont le siège principal a été formé 

sieurs associés- gérants, qui parta-
geront sa gestion et sa responsa-
bilité. 

Un acte additionnel, fait à la 
suite des présentes, constatera leur 
adjonction et leur adhésion. 

Art. 3. La société prend le titre 
de Compagnie des Caisses d'Es-
compte, Caisse d'Escompte des Tis-
sus; 6a durée est de vingt-sept ans, 
à partir du jour de sa constitution; 
son siège est à Paris, dans les bu-
reaux de son administration, au 
lieu qui sera déterminé par M. 
Deslrem et la Compagnie générale 
de» CaisseB d'Escompte ; le présent 
acie n'est que le projet de contrat 
de société qui ne sera définitif que 
lorsque huit cents actions au moins 

de son fond3 social auront été 
souscrites. La constitution sera 
faite par un acie en suite des pré-
sents et les publications légales 
auront lieu dans les délais à partir 
du jour où le contrat sera devenu 
définitif. 

La raison sociale sera DESTREM 
etC«. 

Elle pourra être modifiée par 
l'adjonction, s'il y a lieu, du nom 
des cogérants. L'usage de la signa-
lure sociale appartiendra à la gé-
rance. 

Art. 4. La société a pour objet la 
création et l'exploitation d'une 
caisse d'escompte et de banque des-
tinée spécialement au commerce et 
à l'industrie des tissus , matière 
textile en fil ou laine el objets con-
feclionniis avec ces tissus et ma-
tières ;'elle pourra traiter avec Pa-
ris, la France, les colonies et l'é-
tranger toute opération d'escomp-
te, réescompte, négociations pour 
compte de tiers, paiements, recou-
vrements, avances sur valeurs pu-
bliques, actions et obligations de 
chemins de fer. A Paris, ses opé-
ralions d'escompte devront se li-
miter aux branches qui lui sont 
spécialement dévolues par le para-
graphe premier du présent arti-
cle, et à celles pour lesquelles la 
Compagnie générale des Caisses 
d'Escompte n'aurait pas Organisé 
d'établissement spécial; la société 
pourra en outre traiter toule opé-
ration de haute banque, financés, 
constitution de société et conces-
sion administrative, soit pour elle-
même, soit en participation avec 
la Compagnie générale des Caisses 
d'Escompie , mais toujours avec 
l'autorisation de celle-ci. 

Art. 5. Il est formellement inter-
dit à la société de faire aucune ac-
quisition de marchandises ou d'im-
meubles, d'élever des constructions 
ou de faire des prêts hypothécaires 
ou des immobilisations de capi-
taux. 

Art. 6. Le capital de la société est 
complètement distinct de ceiui de 
la Compagnie générale des Caisses 
d'Escompte, ainsi que de celui de 
toutes autres caisses créées par 
elle. 

Le fonds social se compose d'une 
somme de six millions de francs 
représentée par douze mille ac-
tions de cinq cents francs chacune. 

Art. 7. Les actions sont toutes de 
cinq cents francs au porteur. 

Le prix des actions sera payé 
comptant ; cependant toute sous-
cription importante pourra être 
payée en valeurs, à la convenance 
des gérants ; mais, dans ce cas, les 
actions ne sont délivrées qu'à me 
sure du paiement des valeurs. 

Art. il. La sociélé est adminis 
Irée par M. Deslrem et les associés 
qu'il pourra s'adjoindre, eu con-
formité de l'article 2, sous le con-
trôle de la direction de la Compa-
gnie générale des Caisse d'Escomp-
te el la surveillance d'un ccuiilé 
choisi parmi les actionnaires. 

Art. 12. Chacun des membres de 
la gérance a la signature sociale 
et est autorisé ù donner toutes 
main-levées même sans paiement. 

Art. 13. Jusqu'à la mise à exécu-
tion de l'article 2, M. Destrem a 
tous pouvoirs pour gérer la société 
et prendre les mesures qu'il croit 
utiles ou nécessaires à sa prospé-
rité, dans les limites et sous les 
restrictions posées dans les pré-
sents statuts. 

Art. n. Les gérants sont irrévo-
cables, si ce n'est pour négligence 
ou faute grave capable ue com-
promettre l'existence de la sociélé, 
ou pour inobservation des statuts. 
Leur révocation ne pourra, iaus 
ces cas, être provoquée par la 
compagnie générale ou par le 

conseil de surveillance à la majo-
rité de tous les membres élus. 

En cas de révocation d'un mem-
bre de la gérance, il est pourvu à 
son remplacement, sur la présen-
tation d'un candidat par le mem-
bre restant ; en cas de révocation 
de la gérance entière, le candidat 
aux fondions de gérant sera pré-
senté par le conseil de surveillan-
ce, et le gérant nommé présentera 
ensuite un cogérant. 

La retraite d'un membre de la 
gérance ayant lieu, son successeur 
pourra êire présenté par lui. En 
cas de décès de l'un des membres 
de la gérance, le droit de présen-
tation du successeur appartiendra 
aux héritiers du défunt. Les succes-
seurs présentés par suite de révo-
cation, retraite ou décès, seront 
nommés par la direction de la 
Compagnie générale des Caisses 
d'Escompte, et devront obtenir l'a-

ément du comité des délégués 
convoqué à cetelfet. 

Art. 19. Lo décès, la révocation 
ou la retraite forcée ou volontaire 
de l'un des membres ou de lous 
les membres de la gérance n'en-
traînent pas la dissolution de la 
so :ié'é. 

Arl. 37. La compagnie générale 
peut faire prononcer la dissolution 
de la caisse des tissus, 

1° Si les résultais de l'oDéraiion 
démontrent qu'elle ne peut être 
continuée utilement pour les inté-
ressés ; 

2° Si l'assemblée générale des ac-
tionnaires a refusé de prononcer 
la révocation de l'un des membres 
de la gérance, demandée par la di -
rcetion de la compagnie générale, 
en conformité de l'article 17 ci-
dessus ; 

3" Si, dans le cas du remplace-
ment d'un membre de la gérance, 
les membres restants ou le conseil 
de surveillance persistaient à pré-
senter à la nomination de la com-
pagnie générale un candidat qu'elle 
aurait déjà refusé ; 

4° Si le tiers du capital réalisé de 
la caisse a été payé par la compa-
gnie générale, pour perles consta-
tées dans divers exercices, et, dans 
ce cas, la même faculté est attri-
buée à tout intéressé. 

Art. 38. Aucune modification ne 
peul être faite aux présents statuts 
sans le consentement de la compa-
gnie générale ; 

El, dansle cas où la compagnie 
générale se constituerai! en société 
anonyme, la société, objet des pré 
sentes, serait tenue d'accepter les 
modifications qui seraient impo-
sées par le gouvernement dans le 
décret tpprobalif de celte constitu-
tion anonyme. 

Tout porteur d'actions sera, par 
le seul fait de la possession, con-
sidéré comme ayant adhéré pure-
ment et simplement aux présents 
statuts. 

Extrait par M» Lambert^ notaire 
à Paris, soussigné, d'un des origi-
naux dudit acte sous seings privés 
annexé à la minule d'un acte de dé-
pôt, reçu par lui te onze octobre 
mil huit cent cinquante-cinq, enre-
gistré, aux termes duquel acte de 
dépôt tous pouvoirs sont donnés 
au porteur d'un extrait dudii acie 
pour le faire pubLer. * 

LAMBERT. 

Suivant acte reçu par M" Lam-
bert, soussigné, notaire à Paris, lo 
six novembre mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, 

M. Hippolyte DESTREM, banquier 
demeurant à Paris, rue Bourda-
loue, 15, a déclaré que huit ceul* 
actions de ladite société de cinq 
cents francs chacune, et représen-
tant un capital de quatre cent nulle 
francs, avaient été souscrites et 

qu'en conséquence ladite société se 
trouvait détin t. veinent constituée 
à partir dù: Jour dudil acte. 

Et il a requis M« Lambert de faire 
les publications des statuts de la-
dite sociélé, pour lesquelles tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Extrait par M« Lambert, notaire 
soussigné, sur la minutedudit acte 
étant en sa possession. 

L AMBERT . (2425) 

TRIBUNAL DI C0MMEBCL 

AYIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les coneernenl.lessamedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 16 NOV . 1855 , gui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LEVASNIER (Exupère-
François), fabric. de gâteaux à La 
Chapelle-St-Denis, rue de la Char-
bonnière, 40; nomme M. Cavaré 
juge-commissaire, et M. Henrion 
net, rue Cadet, 13, svndic provi 
soire (N° 12801 du gr.)'; 

Du sieur CHEMINANT (Ange-Emi-
le-Julien-Marie) , fabric. d'eau de 
seltz, sirops et liqueurs, rue Ri-
cher, 47, nomme M. Louvet juge-
commissaire, et M. Millet, rue Ma-
zagran , 3, syndic provisoire (N° 

12802 du gr.); 

Du sieur COTTIN (Toussaint, an-
cien boulanger à Grenelle, rue des 
Bergers , 9 ; nomme M. Besançon 
juge-commissaire , et M. Quatre-
mère, quai des Grands-Augustins, 
55, syndic provisoire (N° 12803 du 
gr-); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des us-
sembleesdet faillites , MM . lescrean-
ciers : 

NOMINATIONS DK SYNDICS. 

Du sieur LEBRETON (Julien-Ovi-
de), nid de vins, rue Rochechouart 
35, le 23 novembre, à 9 heures (N° 

12799 du gr.); 

De la dame veuve MARIE, nég., 
ancienne maîtresse d'hôtel, rue 
Cadet, n. 20, demeurant faubourg 
Montmartre, 31 bis, le 23 novem-
bre, à 9 heures (N° 12715 du gr.). 

Pour assister à l assemblée dans la-
quelle H . lejuae-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n 'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur \ERLYNDE (Félix-Au-
guste), fab. de chaussures à Vau-
girard, rue Blomet , 77, le 22 no-
vembre, à 11 heures (N° 12708 du 
gr.); 

Du sieur HOFFENBACH (Léopold), 

comtnissipnn. en marchandises , 
rue de l'Eehiquier, 15, le 23 novem-
bre, à 12 heures (N» 12706 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
criance\. 

NOTA* 1! est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leuiîâ titres à MM. les syndics. 

CONCOflBATS. 

Du'sieur COQUERET aîné (Louis-
Alphonse), mu boucher à Asnières, 
rue de la Slation-du-Chemin-de-
Fer, le 23 novembre, à 9 heures (N' 
12536 du gr.); 

De la sociélé RIGAL et C«, char-
bon minéral végétal dit Rigalide, 
rue des Amandiers-Popincoùrt, 47 
et 49, le sieur Jean-Baptiste Rigal 
seul gérant, le 23 novembre, à 10 
heures (N° 12117 du gr.); 

Du sieur BERGESAT (François), 
md de nouveautés à Bourg-la-Rei-
ne, Grande-Rue, 81, le 23 novem-
bre, à 10 heures (N° 12653 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulte, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement -des sijndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Soin invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, hlil. 
les créanciers : 

Du sieur TACHON (Jean-Baptis-
te), imprimeur-lithographe à fa-
çon, rue du Verlbois, 57, enlreles 
mains de M. Isbert, rue du Faubg-
Montmartre, 54, syndic de la failli-
te (N» 12762 du gr.,"; 

Du sieur COLLART (Emir-Valé-
ry), limonadier, rue de Lancry, 22. 
entre les mains de M. Sergent, rue 
Rossini, 10, syndic de la faillite (N

1 

12757 du gr.); 

Du sieur BOUT11Y (Julien), lapis 
sier, faubourg Sl-Honoré, 27, et de 
meurant rue de Varennes, 5, entre 
les mains de M. Filleul, rue Sainle-
Appoline, 9, syndic de la faillite 
(N» 12748 du gr.); 

De la dame veuve M1CHAUT et 
fils, mds de bois à Belleville, rue 
des Couronnes, 86, enlre les mains 
de M. Hérou, rue rte Paradis-Pois-
sonnière, 55, syndic de la faillite 
(N° 12654 du gr.); 

Du sieur GARAU lils, négoc. en 
vins, rue Grange-Batelière, 3, en-
tre les mains de M. Battarel, rue 
de Bondy, 7, syndic de la faillite 
(N° 12724 du gr.); 

Du sieur BLAV1N (Auguste-Fran-
çois), pharmacien, exploitant un 
commerce de pastilles médicinales, 
sous la raison Blavin-Thinot, rue 
Sl-Martin, 99, enlre les mains de 
M. Henrionnet, rue Cartel, U, syn-
dic de la faillite (N« 12344 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la toi du 28 mat 1831, être procédé 
à la vérification des créance! , qui 
commencera immédiatement apris 
l'expiration de et délai. 

28. composée de Lcuis-AlcisnilK 
Barbier et d'un rammnnrt taire, 
sont prévenus que l'assembh'e pont 
l'ouverture du procès-verbal d'il-
firmalion, qui élail indiqué pour 
le 21 novembre courant à 9 lieurn. 
est remise au 28 novembre couriol 
à 9 heures (N* 12625 du «A 

A 'SEaBLF.ES Bt 19 NOVEMBRE 11». 

NEUF HEURES : Cocbard aîné, ad 
de vins, vérif.-SIr.ius, nfsoc.ei 
grains, affirm. après union. 

ONZE HEURES i |S i Camusel , «J 
de menuiserie, synd.- Fcil.iu. 
de verres pour opliqiic. li-r'* 
ve Debaralle, tenant bains troiu 

sur la Seine, clôt. -J™** 
père, md horloger, id. - M»li-
ent, de menuiserie, id. - çavr 
ron, md de vins, id.-Aigoin. m 
goc, id. - Cornu, épicier maa< 

vins, id. . .„., 
mm : Villnlte, maître mafon,toifc 

- Schmitt -et C", neg., n* « 

UNE HE
P

ÙRE : Jubé, ent de g* 
terie, cone.-Dulieu frère» e » 
singue, restaurateurs , rem'" 

huit. - Dlle Jouveaux , Mg* 
vérif.- Sieur et clame Au« » 
mds de broderies et dfett» 
synd. - Blessmg, fab. 
ment» militaires,,clôt..--
md de vins en détail, m.

 d sol, crémier, id. — Cbcvaher,»» 

épicier, id. 

Séparation*-

Jugement de séparation 

Il de biens enlre . M*"VcoB< 
MAGXON et Henn

:
Bea°u 

MACÉ.-P. Labois
f
.ere,avo

u 

Jugement de séparation de cc^. 
île biens enlre Claudine 

PACLT et Jean -Bapti8l e * . 

Messieurs les créanciers de la 
faillite de la sociélé A. BARBIER " 
C, mds d'horlogeries, rue Mesiay, 

PAULTet Jean-Bapi'»'-
 CMU

i-
GRAP1N, à Paris, rue de a „, 

sée-d'Antin, «9. - S
aml 

avoué. - rtjcorP1 

Jugement de séparation 
Il do biens entre PhibW

 j|frl
j. 

ne AM0UROUX. et Jean «
 d

^
f
. 

Eugène GUY, a Pa/^itacroU' 
léans-Saint-Honoré, 

avoué. ^zzs^ 

gjécèe et In^^^IB»
t,on, 

Du 15 novembre isss.-^JJj^re, 
restier, 30 ans rue de Pe ^

 Fa 
12. - M. Piget, l' ̂ J-Mme'^, 
bourg-St-Honoré 163. M 

Buisson, 39 ans, rue u
 6 S

 ,BI, 

Mme Dodeman, «
m
f

C
heva&j, 

Mme Rousseau 58 ans r ^ 

roune, M
4

-
-
"" M Chicoti»' A0' 

si Anlome, 76.— ..M"1 ,
4 

Le gérant,
 BADB

oO!»-

Enregiitrô à Paris, le Novembre 1835. F», 
Kecu deux (rauos quaraate;oeutimes, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 1&„ 

Certifié l'insertion «ou» k 
Pour légalisation dei la «'^ement, 

Le maire du 1" »rronai«»«"i 


